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I. environnement Économique

1) Principales caractéristiques

1. Le Royaume du Lesotho est un petit pays montagneux sans façade maritime de 30 355 km2, entièrement enclavé dans le territoire géographique de l'Afrique du Sud.
  Sa population, estimée à environ 1,9 million de personnes, est composée pour trois quarts environ de ruraux, et pour un quart d'urbains;  elle a connu une croissance de 0,6% en 2006.  Environ 59,7% de la population est âgée de 15 à 64 ans, 35,3% de 0 à 14 ans, et seulement 5% de 65 ans ou plus.  Maseru, la capitale et le principal centre de l'activité économique non agricole, est la zone la plus densément peuplée et la plus grande ville (plus de 225 000 habitants) du pays.
  Le Lesotho se classe au 155ème rang (sur 177 pays) selon l'indice du développement humain du PNUD.

2. Le Lesotho appartient aux pays les moins avancés, avec un revenu par habitant de 796 dollars EU en 2007 (en progression par rapport à 2000, où il était de 457 dollars EU).
  Il est également classifié comme pays à déficit alimentaire par le Programme alimentaire mondial (PAM), et couvre 50% de ses besoins en céréales de base par des importations.
  L'insécurité alimentaire, le chômage (estimé à environ 22% de la main‑d'œuvre en 2008)
, la pauvreté (56% de la population vit avec moins de 2 dollars EU par jour)
 et la prévalence du VIH sont profondément interdépendants.
  Plusieurs facteurs sont venus aggraver l'insécurité alimentaire, y compris des sécheresses intenses au cours des dernières années et une expansion des constructions sur des terres arables déjà limitées (environ 60% des terres cultivables sont plantées).
  L'eau et les diamants sont les principales ressources naturelles du Lesotho (chapitre IV 3)).

3. Le secteur des services, avec l'éducation en tête
, est le secteur le plus important en termes de contribution au PIB réel (41,8% en 2006);  le Lesotho est importateur net de services.  Le secteur manufacturier, et notamment le sous‑secteur des textiles et vêtements, représentait 16,4% du PIB réel en 2006 (18,3% en 2003), et plus de 80% de la valeur totale des exportations de marchandises.  L'agriculture est un secteur clé de l'économie, qui contribuait pour 14% au PIB réel en 2006 (contre 16,4% en 2003, donc en diminution) et qui emploie près de 60% de la main‑d'œuvre.  Le secteur des industries extractives, avec une part de 7,6% en 2006, a contribué pour environ 65% à la croissance du PIB réel en 2004‑2006 en raison de la réouverture de mines de diamant en 2004 (tableau I.1).

Tableau I.1

Répartition par secteur du PIB, 2003‑2006

(aux prix constants de 1995, en pourcentage)
	
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Agriculture
	16,4
	15,5
	14,7
	14,0

	Cultures
	8,9
	8,7
	8,3
	8,1

	Élevage
	6,9
	6,3
	5,9
	5,4

	Autres
	0,6
	0,5
	0,5
	0,5

	Industries extractives
	0,0
	2,6
	5,9
	7,6

	Secteur manufacturier
	18,3
	18,0
	15,9
	16,4

	Construction
	16,1
	14,8
	13,9
	13,0

	Électricité et eau
	6,8
	6,5
	6,9
	7,2

	Services
	42,3
	42,5
	42,7
	41,8

	Commerce de gros et de détail
	8,5
	8,2
	8,0
	8,1

	Transport et communications
	4,9
	5,1
	5,5
	5,6

	Administration publique 
	7,2
	7,2
	7,1
	6,8

	Éducation
	9,5
	9,5
	9,4
	9,9

	Intermédiation financière
	7,9
	7,3
	7,5
	8,0

	Autres
	4,3
	5,2
	5,2
	3,4


a
Estimations.
Source:
FMI (2008), Kingdom of Lesotho:  Selected Issues and Statistical Appendix.

4. Dotées des objectifs, entre autres choses, d'accélérer la croissance durable, d'améliorer la sécurité alimentaire et de faire reculer le chômage, la pauvreté et le VIH, la Vision 2020 à long terme et la Stratégie de réduction de la pauvreté sont actuellement mises en œuvre avec l'appui d'institutions internationales telles que la Banque mondiale, le PNUD et le FMI, y compris par le biais de l'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce (chapitre II 4)).
  En outre, le gouvernement est en train d'élaborer un document de stratégie de la croissance visant à instaurer une croissance multisectorielle et durable.  Il souligne la nécessité de lever les obstacles juridiques et réglementaires à la croissance du secteur privé et à l'efficacité du secteur public, comme le renforcement des droits de propriété, les réformes foncières et des investissements ciblés dans les infrastructures.
  De plus, en septembre 2008, le "compact" conclu avec la Millennium Challenge Corporation (MCC) pour 362,6 millions de dollars EU (environ 21% du PIB) est entré en vigueur.  Il sera mis en œuvre sur cinq ans et porte sur l'eau, la santé et le développement du secteur privé.

2) Résultats économiques récents
5. La stratégie de développement du Lesotho a permis d'obtenir des résultats économiques positifs au cours des dernières années, marqués récemment par une forte croissance du PIB, une inflation relativement faible et des excédents, tant en ce qui concerne la situation financière globale du pays que la balance courante extérieure.  Après une croissance timide les premières années, le PIB réel a progressé de 8% en 2006, et de 5,1% en 2007 (contre une moyenne annuelle de 4% pour la période 1990‑1999), essentiellement tiré par la production florissante du diamant et par le redressement de la branche des textiles et vêtements (chapitre IV 3) i) et 4)), et ce malgré la contribution négative de l'agriculture due à la grave sécheresse de 2007 (chapitre IV 2)).
  Les coefficients de croissance du PIB réel, estimés à 3,5% et à 0,6% pour 2008 et 2009, respectivement, sont en partie dus à la progression modérée des secteurs minier et manufacturier.

6. Le taux d'inflation annuel moyen au Lesotho, mesuré d'après l'indice des prix à la consommation (IPC), a été de 6,9% durant la période 2000‑2007 (en recul par rapport à la période 1990‑1999, où il s'établissait à 11,1%).  Cependant, l'inflation a atteint 8% en 2007 en raison de l'augmentation rapide des prix des produits alimentaires et de l'énergie (tableau I.2), et le taux d'inflation pour 2008 est estimé à 10,8%.
  Compte tenu de la participation du Lesotho à la Zone monétaire commune (ZMC), ses taux d'inflation, de change et d'intérêt suivent étroitement ceux de l'Afrique du Sud (Rapport principal, chapitre I 2)).  La Banque centrale du Lesotho a été fondée en 1978 en tant qu'Autorité monétaire du Lesotho.  En août 2000, la Loi de 2000 sur la Banque centrale est entrée en vigueur et lui a conféré davantage d'autonomie.
  Le principal objectif de la politique monétaire consiste à assurer la stabilité des prix et à maintenir la parité entre le loti, la monnaie nationale, et le rand sud‑africain.

7. Depuis 2004, le Lesotho a réussi à inverser sa situation financière, principalement du fait que les recettes de la SACU ont bondi, passant de 23,2% du PIB en 2004/05 à quelque 40% en 2008/09, et que les projets de dépenses en capital n'ont été que partiellement exécutés.  La balance globale du secteur public (y compris les dons), en pourcentage du PIB, a progressé:  d'un excédent de 0,8% en 2003, elle est passée à un excédent de 9,1% en 2007 (tableau I.2).  Cette évolution budgétaire a résulté, entre autres choses, d'un meilleur recouvrement des recettes au niveau national essentiellement dû à la création d'une administration fiscale indépendante du Lesotho (opérationnelle depuis 2003), et à l'instauration de la TVA dans le pays le 1er juillet 2003 pour remplacer la taxe générale sur les ventes (chapitre III 2) i)).
  Cependant, le déficit fiscal pour 2008 est estimé à 0,1% du PIB, ce qui s'explique en partie par le fait que la masse salariale (13,4% du PIB) du Lesotho est l'une des plus élevées d'Afrique et absorbe 27% des dépenses intérieures totales.  Globalement, le Lesotho, à l'instar d'autres pays BLNS, doit compter avec la menace réelle d'un déclin des recettes provenant des droits d'importation de la SACU, qui constituent aujourd'hui plus de 50% des recettes budgétaires (section 4) ci‑après).

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques, 2003‑2008

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a
	2008a

	Divers
	
	
	
	
	
	

	PIB aux prix courants (en millions de maloti)
	7 862
	8 513
	9 065
	10 120
	11 358
	12 941

	Croissance du PIB réel (variation en pourcentage)
	2,7
	5,0
	0,7
	8,0
	5,1
	3,5

	Inflation des prix à la consommation (moyenne pour la période;  variation en pourcentage) 
	7,3
	5,0
	3,4
	6,1
	8,0
	10,8

	Inflation des prix à la consommation (fin de la période;  variation en pourcentage) 
	5,9
	4,8
	3,5
	6,4
	10,5
	10,6

	Secteur monétaire 
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire au sens large (variation en pourcentage)
	6,0
	3,3
	9,1
	35,4
	11,4
	13,8

	Taux d'intérêtb
	9,83
	7,86
	6,95
	6,76
	8,82
	10,05

	Finances publiques (en pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	
	

	Solde global (hors subventions)
	‑1,5
	6,1
	2,0
	11,9
	6,9
	‑1,7

	Solde global (subventions incluses)
	0,8
	8,8
	2,9
	12,8
	9,1
	‑0,1

	Dette publiquec
	71,1
	55,9
	51,4
	51,2
	47,1
	55,0

	Dette intérieure
	14,7
	7,6
	7,1
	6,6
	5,9
	5,1

	Dette extérieurec
	56,4
	48,3
	44,3
	44,6
	41,2
	49,9

	Ratio du service de la dette extérieured 
	5,8
	11,6
	17,0
	7,0
	10,9
	3,9

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	

	Taux de change effectif nominale
	11,7
	0,5
	‑1,8
	‑3,6
	..
	..

	Taux de change effectif réele
	17,1
	0,7
	‑0,1
	‑2,2
	0,5
	..

	Exportations + importations (en pourcentage du PIB)
	158,5
	164,0
	149,7
	149,0
	153,0
	141,0

	Compte courant (en pourcentage du PIB)
	‑12,3
	‑5,7
	‑7,5
	4,3
	12,7
	‑3,2

	Réserves officielles brutes (en millions de $EU)
	501,6
	513,3
	556,5
	747,7
	1,012,4
	..

	Réserves officielles brutes (en mois d'importations)
	5,6
	4,4
	4,7
	6,1
	7,1
	..


..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Taux des bons du Trésor à 91 jours à la fin de la période.

c
L'appréciation du loti a eu un impact notable sur le ratio de la dette au PIB en 2003.

d
En pourcentage des marchandises et des services non facteurs.

e
À la fin de la période;  le signe moins indique une dépréciation.
Source:
FMI (2008), Kingdom of Lesotho:  Preliminary Conclusions 2008 Article IV Consultation;  FMI (2008), Kingdom of Lesotho:  Staff Report for the 2007 Article IV Consultation;  et renseignements communiqués par les autorités du Lesotho.

8. Les recettes de la SACU sont passées de 143 millions de dollars EU en 2003 à 494 millions en 2008, après avoir culminé à 605 millions en 2007.  Une partie de ces revenus exceptionnels a été utilisée pour rembourser une dette non assortie de conditions libérales.
  Il en a résulté une amélioration significative des indicateurs relatifs à un niveau d'endettement soutenable pour le Lesotho, avec une diminution des ratios de la dette extérieure au PIB et du service de la dette aux exportations de marchandises et de services non facteurs, de respectivement 56,4 et 5,8% en 2003 à 49,9 et 3,9% en 2008 (tableau I.2).  De même, les réserves officielles brutes ont atteint le plus haut niveau enregistré dans l'histoire du Lesotho, soit 1 milliard de dollars EU en 2007 (7,1 mois d'importations), contre 501,6 millions en 2003 (5,6 mois d'importations).

3) RÉsultats commerciaux et investissement

i) Commerce des biens et des services

9. Le déficit commercial du Lesotho a augmenté, passant de 517,8 millions de dollars EU en 2003 à environ 769 millions en 2008, alors que les recettes et les transferts, en particulier les recettes de la SACU, ont beaucoup progressé durant cette période (tableau I.3).  La balance courante extérieure du Lesotho, en pourcentage du PIB, est passée d'un déficit de 12,3% en 2003 à un excédent de 4,3% en 2006 et de 12,7% en 2007 (tableau I.2), principalement en raison de la progression en flèche des recettes de la SACU.  On estime néanmoins que la balance courante extérieure a accusé un déficit de 3,2% du PIB en 2008, et ce en grande partie à cause de la baisse de la demande d'exportation de textiles, des prix des diamants et des envois de fonds.

Tableau I.3

Balance des paiements, 2003‑2008

(en millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a
	2008b

	Compte des opérations courantes
	‑135,05
	‑75,66
	‑98,99
	66,69
	211,42
	196,63

	Biens, services et revenus
	‑304,73
	‑322,88
	‑399,35
	‑322,47
	‑415,07
	‑311,72

	Balance commerciale
	‑517,81
	‑592,43
	‑656,63
	‑667,38
	‑799,02
	‑768,60

	Exportations, f.a.b 
	470,26
	701,80
	650,70
	699,49
	803,97
	866,19

	Importations, f.a.b 
	‑988,07
	‑1 294,23
	‑1 307,32
	‑1 366,87
	‑1 603,00
	‑1 634,79

	Services (nets)
	‑34,69
	‑32,26
	‑46,56
	‑35,28
	‑33,95
	‑43,06

	Revenus (nets)
	247,78
	301,81
	303,84
	380,18
	417,92
	499,95

	Revenu du travail (net)
	246,94
	310,68
	302,20
	345,18
	408,45
	416,37

	Autres (nets)
	0,83
	‑8,87
	1,64
	35,01
	9,47
	83,58

	Transferts courants (nets)
	169,68
	247,22
	300,36
	389,16
	626,48
	508,35

	Du secteur public, nets
	161,46
	238,09
	289,73
	371,52
	625,36
	507,88

	Recettes de la SACU autres que douanières
	143,00
	216,15
	274,43
	358,03
	604,99
	494,14

	Autres
	18,46
	21,94
	15,28
	13,50
	20,37
	13,74

	Autres
	8,22
	9,13
	10,63
	17,63
	1,12
	0,47

	Compte de capital et d'opérations financières 
	122,88
	94,69
	63,07
	12,63
	118,86
	104,94

	Compte de capital (transferts reçus)
	27,51
	33,48
	20,96
	11,15
	32,13
	12,82

	Compte d'opérations financières
	95,37
	61,20
	42,11
	1,48
	86,72
	92,12

	Financement spécial ‑ LHWPc
	73.00
	70.77
	35.25
	20.28
	24.44
	21.23

	Avoirs de réserve 
	68,34
	‑11,70
	‑43,20
	‑191,14
	‑265,08
	‑247,71

	Erreurs et omissions
	2.90
	18.25
	64.95
	58.33
	‑47.81
	‑166.67

	Ajustement de valeur
	‑59.06
	‑25.56
	14.61
	53.49
	‑17.39
	112.83


a
Estimations révisées.

b
Projections de la Banque centrale du Lesotho.

c
Projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, établies sur la base des renseignements communiqués par les autorités du Lesotho.

10. L'économie du Lesotho dépend fortement du commerce international:  le ratio des exportations et des importations de biens et de services en pourcentage du PIB s'établissait en moyenne à 155,3% durant la période 2003‑2006 (tableau I.2).  En 2007, le Lesotho se classait au 121ème rang des exportateurs et des importateurs mondiaux de marchandises (en considérant ensemble les pays des CE et à l'exclusion du commerce intracommunautaire).  En ce qui concerne le commerce des services, le Lesotho arrivait en 152ème position des exportateurs, et en 153ème position des importateurs.

11. La répartition géographique du commerce du Lesotho reste fortement concentrée (tableau I.4):  en 2008, environ 40% des exportations totales de marchandises étaient destinées à la zone de la SACU – notamment l'Afrique du Sud –, 35,4% à l'Amérique du Nord (en particulier les États‑Unis) et 24,4% aux CE.  La part des États‑Unis s'explique essentiellement par le fait que les textiles et vêtements bénéficient de l'arrangement commercial préférentiel qu'est la Loi sur la croissance et les perspectives économiques en Afrique (AGOA) des États‑Unis (chapitre IV 4)).  La structure des exportations du Lesotho est présentée au tableau I.5.  Les importations proviennent en grande partie de la SACU (bien que sa part ait reculé durant la période considérée), puis de l'Asie et des CE (tableau I.6).

Tableau I.4

Destination des exportations, 2003‑2008

(en $EU et en pourcentage)
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Monde (en millions de $EU)
	470,4
	716,6
	649,5
	698,6
	854,9
	865,6

	
	(en pourcentage)

	Afrique
	19,6
	14,5
	19,7
	26,3
	30,7
	39,8

	SACU
	19,4
	13,7
	17,3
	24,2
	27,4
	38,1

	CDAA
	0,0
	0,0
	0,0
	0,3
	0,1
	0,3

	Autres
	0,2
	0,8
	2,4
	1,8
	3,1
	1,4

	Europe
	0,1
	15,3
	17,2
	13,3
	20,9
	24,4

	CE
	0,1
	15,3
	17,2
	13,3
	20,9
	24,4

	Autres
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Amérique du Nord
	80,1
	69,9
	62,8
	60,0
	47,8
	35,4

	Asie
	0,2
	0,3
	0,3
	0,4
	0,5
	0,3

	Océanie
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, établies sur la base des renseignements communiqués par les autorités du Lesotho.

Tableau I.5
Structure des exportations, par section de la CTCI Rev.3, 2003‑2008
(en millions de $EU et en pourcentage)
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Total (en millions de $EU)
	470,4
	716,6
	649,5
	698,6
	854,9
	865,6

	
	(en pourcentage)

	Produits alimentaires et bétail
	3,3
	2,2
	2,4
	2,7
	3,6
	4,4

	Boissons et tabac
	2,7
	2,2
	3,3
	3,1
	2,7
	2,3

	Matières brutes (non comestibles) 
	2,6
	12,5
	16,1
	12,7
	20,7
	24,7

	Combustibles minéraux et produits connexes 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Produits chimiques et produits connexes
	1,4
	0,5
	0,3
	0,5
	0,1
	0,1

	Produits manufacturés
	1,6
	4,8
	1,3
	2,8
	5,1
	2,4

	Machines et matériel de transport
	10,5
	6,0
	8,0
	8,3
	10,3
	14,2

	Produits manufacturés divers 
	77,6
	71,4
	68,3
	69,6
	57,4
	51,7

	Produits de base et transactions non classifiés ailleurs 
	0,3
	0,3
	0,5
	0,4
	0,2
	0,3


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, établies sur la base des renseignements communiqués par les autorités du Lesotho.

Tableau I.6
Origine des importations, 2003‑2008
(en millions de $EU et en pourcentage)
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Monde (en millions de $EU)
	1 112,4
	1 428,4
	1 434,0
	1 498,5
	1 873,0
	1 791,6

	
	(en pourcentage)

	Afrique
	86,1
	73,4
	82,9
	78,1
	78,4
	75,5

	SACU
	86,0
	72,9
	82,5
	77,3
	77,7
	74,8

	CDAA
	0,0
	0,4
	0,4
	0,6
	0,6
	0,6

	Autres
	0,1
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1

	Europe
	0,1
	0,8
	0,6
	0,7
	0,7
	2,2

	CE
	0,1
	0,8
	0,6
	0,5
	0,5
	1,7

	Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,2
	0,6

	Amérique du Nord
	0,2
	1,1
	0,4
	0,3
	0,2
	0,6

	Asie
	13,2
	24,2
	16,0
	20,7
	20,3
	21,1

	Océanie
	0,4
	0,6
	0,1
	0,3
	0,3
	0,6


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, établies sur la base des renseignements communiqués par les autorités du Lesotho.
12. La balance des paiements indique que le Lesotho est importateur net de services, avec un déficit moyen de 37,7 millions de dollars EU par an durant la période 2003‑2008, qui a culminé à 46,6 millions en 2005 (tableau I.3).  Grâce à la vente d'électricité et d'eau à l'Afrique du Sud, les redevances perçues par le Lesotho ont augmenté, passant de 14,7 millions de dollars EU en 2003 à 18,4 millions en 2006 (30,8% du revenu total des services).

ii) Investissement

13. Les entrées annuelles moyennes d'investissements étrangers directs (IED) au Lesotho ont quasiment triplé, passant de 24 millions de dollars EU durant la période 1990‑2000 à 70 millions au cours de la période 2003‑2007;  les entrées d'IED en 2007 ont atteint 106 millions de dollars EU.  Cela est dû, pour une grande part, à l'évolution positive de l'économie et à la réouverture de mines de diamant en 2004 (chapitre IV 3)).  En pourcentage du PIB, les apports d'IED ont progressé de 36,4% en 2003 à 45,9% en 2007 (tableau I.7).  D'après les autorités, ces apports ont atteint 89,8 millions en 2008.

Tableau I.7

Investissements étrangers directs, 2003‑2008

(en millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Entrées d'IED
	42
	53
	57
	92
	106
	89,8

	Entrées d'IED (en pourcentage de la formation brute de capital fixe)
	7,6
	9,6
	11,2
	15,5
	16,7
	..

	Stock d'IED entrant
	431
	484
	537
	629
	735
	..

	Stock d'IED entrant (en pourcentage du PIB)
	36,4
	32,0
	40,2
	43,5
	45,9
	..


..
Non disponible.
Source:
CNUCED (2008), Rapport sur l'investissement dans le monde 2008:  Lesotho;  et renseignements communiqués par les autorités du Lesotho.
14. Au cours des dernières années, le Lesotho a pris des mesures afin d'améliorer son climat d'investissement, notamment grâce à la création d'un centre de facilitation des échanges et des investissements destiné à servir de guichet unique permettant d'accélérer le processus d'octroi des licences.  Cependant, d'une manière générale, l'IED au Lesotho a été freiné par des contraintes structurelles, telles que des coûts de transport élevés;  un cadre juridique, judiciaire et réglementaire sous‑développé;  les rigidités du marché du travail;  l'accès limité au financement bancaire;  et l'interdiction, pour les étrangers, de posséder des terres.  Le Lesotho occupe la 123ème place (sur 178 pays) dans l'indice 2009 de la facilité de faire des affaires de la Banque mondiale
;  le Projet pour la compétitivité du secteur privé de la Banque mondiale, actuellement en cours, devrait contribuer à réduire les coûts de l'activité commerciale et accroître la compétitivité du Lesotho à l'échelle régionale et à l'échelle mondiale.

15. Un objectif prioritaire de la Vision 2020 et de la Stratégie de réduction de la pauvreté du Lesotho consiste à susciter davantage d'entrées d'IED, ainsi qu'à promouvoir l'investissement national.  Un certain nombre de mesures sont envisagées, telles que la poursuite de la réduction des obstacles administratifs en faveur des investisseurs;  la fourniture d'infrastructures d'approvisionnement en eau et d'autres infrastructures de base;  l'amélioration de la productivité des travailleurs et la stabilisation de l'emploi;  enfin, la mise en évidence de branches d'activité, autres que le secteur des textiles et vêtements, permettant de valoriser davantage les produits locaux et de diversifier l'économie (par exemple les agro‑industries, l'extraction minière et le tourisme).

16. Environ 90% des entrées d'IED au Lesotho ont été consacrées aux industries manufacturières axées sur l'exportation, notamment les textiles et vêtements.
  Le sous‑secteur des télécommunications a aussi attiré l'IED (chapitre IV 5) ii)).  Dans le secteur minier, l'IED a été relancé par la réouverture de mines de diamant depuis 2004, comme les mines de Letseng et de Liqhobong (toutes deux appartiennent conjointement à une société britannique et au gouvernement du Lesotho).
  Par pays d'origine, les États‑Unis et l'Afrique du Sud sont les plus importantes sources d'IED au Lesotho.

4) Perspectives

17. La croissance économique annuelle du Lesotho devrait s'établir entre 3 et 4% au cours des prochaines années
, c'est‑à‑dire bien en deçà du taux de croissance du PIB de 7,5% par an nécessaire pour atteindre l'Objectif du Millénaire pour le développement tendant à réduire de moitié, d'ici à 2015, l'incidence de la pauvreté.
  Ce constat intervient malgré l'accroissement de l'activité dans le secteur du bâtiment, dû à une intensification des investissements publics, y compris par le biais du "compact" conclu avec la MCC.  Le Lesotho doit accélérer le rythme de ses réformes structurelles, en mettant l'accent sur le développement du secteur privé, comme il est indiqué dans sa Vision 2020 et sa Stratégie de réduction de la pauvreté.

18. Les principaux risques encourus par l'économie du Lesotho incluent les répercussions négatives de la sécheresse persistante sur l'agriculture et la détérioration de l'environnement extérieur.  Un nouveau ralentissement de la croissance économique de l'Afrique du Sud et l'évolution du régime mondial des échanges commerciaux dans le secteur du textile, et en particulier l'érosion des préférences commerciales sur le marché des États‑Unis
, affecteront sérieusement le secteur des exportations du Lesotho.  En outre, l'incertitude quant aux revenus de la SACU est un défi pour la gestion budgétaire, car ces revenus représentent l'essentiel des recettes publiques
;  en conséquence, les autorités reconnaissent la nécessité de renforcer la politique budgétaire.

II. rÉgimes du commerce et de l'investissement

1) Généralités
19. Le Lesotho est membre de la SACU depuis la création de cette dernière et, ainsi, la plupart de ses politiques commerciales ont été élaborées au niveau de la SACU.  En ce qui concerne les questions non visées par l'Accord relatif à la SACU, les politiques liées au commerce du Lesotho relèvent principalement du Ministère du commerce et de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation (MTICM).  Cette responsabilité globale est exercée en coordination avec tous les ministères et départements du gouvernement.  Afin de permettre la tenue régulière de consultations, le Ministère a mis sur pied un certain nombre de forums dans lesquels tous les ministères gouvernementaux sont représentés.  Ils comprennent le Forum national du réseau OMC, qui rassemble tous les ministères et départements, ainsi que le secteur privé et les milieux universitaires, pour examiner la politique relative aux questions liées à l'OMC, et le Groupe de travail interministériel, qui est chargé de traiter les problèmes du secteur industriel.

20. D'autres ministères et agences sont également impliqués dans l'élaboration des politiques liées au commerce, dont les Ministères des finances et de la planification du développement, des affaires étrangères et des relations internationales, de l'agriculture et de la sécurité alimentaire, ainsi que la Banque centrale du Lesotho.  L'Accord de 2002 relatif à la SACU dispose qu'une autorité nationale sera créée dans chaque pays membre, qui aura compétence pour toutes les questions liées à la SACU (y compris en matière de modifications tarifaires) au niveau national et formulera des recommandations à la Commission de l'union douanière (Rapport principal, chapitre II 2) ii)).

21. La communauté des affaires dans son ensemble s'est également de plus en plus impliquée dans la formulation de la politique commerciale au Lesotho.
  Un Comité directeur national (NSC) a été créé en février 2002 dans le cadre de la stratégie du gouvernement en matière de lutte contre la pauvreté et dans le contexte du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce.  En tant que PMA, le Lesotho mène un certain nombre d'initiatives relevant de ce cadre.  Le Comité directeur national regroupe les principaux secrétariats des Ministères du commerce et de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation, des finances et de la planification du développement, des affaires étrangères et des relations internationales, ainsi que des représentants de haut rang de la Chambre du commerce et de l'industrie du Lesotho, du Conseil des ONG du Lesotho, de l'Association des fabricants du Lesotho, de l'Association des exportateurs du Lesotho, de l'Association des employeurs du Lesotho, de l'Université nationale du Lesotho, de la Mohloli Chamber of Business et du bureau national du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).

22. Dans le cadre du NSC, un groupe de travail du Cadre intégré a été créé, qui est également dirigé par le MTICM avec la participation des Ministères des affaires étrangères, des finances et de la planification du développement, de l'Université nationale du Lesotho, de la Société de développement national du Lesotho (LNDC), de la Banque centrale, de la Chambre du commerce ainsi que du bureau national du PNUD.  Dans ce contexte a été établi un Groupe de travail du secteur commercial pour le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) du Lesotho, qui a pour tâche d'examiner des politiques et stratégies commerciales en faveur des plus démunis pour le processus des CSLP.  S'agissant plus spécifiquement des questions de propriété intellectuelle (voir le chapitre III 4) iv)), un sous‑comité interministériel sur les questions liées aux ADPIC a été créé dans le cadre du Forum national du réseau OMC.

23. Dans le cadre de sa vision globale en matière de commerce, le Lesotho entend occuper une position prééminente dans la sous‑région ainsi qu'en Afrique, en tant que destination de choix pour les investissements, et être compétitif dans le système commercial multilatéral tout en maintenant les normes les plus élevées en matière de protection des consommateurs.  Le Lesotho espère y parvenir en élaborant des politiques propres à valoriser l'esprit d'entreprise et le transfert des technologies appropriées, et en établissant des partenariats intelligents entre le secteur public et le secteur privé.

24. Dans l'esprit de cet objectif global, le Lesotho s'efforce "de créer et maintenir un environnement plus équitable et plus propice au développement industriel, agro‑industriel et commercial".

25. À cet égard, le MTICM élabore des politiques appropriées de développement du commerce, de la commercialisation et de l'industrie, surveille leur mise en œuvre et veille à l'application de la législation connexe;  établit les cadres institutionnels qui favorisent l'investissement étranger direct et la participation nationale aux activités commerciales et industrielles du pays;  et, enfin, stimule la compétitivité mondiale de l'économie du Lesotho.

26. Le MTICM cherche à atteindre ces objectifs par les moyens suivants:  en attirant des investissements étrangers afin d'élargir la base industrielle du pays et d'améliorer les possibilités d'emploi pour la population locale;  en recensant les entrepreneurs locaux et les agriculteurs et en les aidant à tirer parti des possibilités d'exportation afin d'accroître les recettes en devises du pays et de créer de la croissance dans les secteurs industriel, commercial et agricole;  en facilitant la création d'un environnement propice et correctement réglementé pour les activités commerciales et de commercialisation afin d'améliorer les résultats des entrepreneurs locaux et des agriculteurs et de soutenir la croissance de leurs activités;  en favorisant la participation effective du Lesotho aux organisations commerciales internationales et régionales et en tirant le maximum d'avantages des traités auxquels le pays est partie;  et en augmentant les parts de marché, les marges bénéficiaires et les revenus agricoles.

27. Les principaux textes législatifs du Lesotho en matière de commerce sont restés inchangés, pour l'essentiel, depuis le dernier examen de la SACU (tableau II.1).

Tableau II.1

Principaux textes législatifs relatifs au commerce, 2009
	Domaine
	Textes législatifs

	Services de transport aérien
	Loi de 1975 sur l'aviation 

	Questions douanières, y compris mesures antidumping et mesures compensatoires
	Loi de 1982 sur les droits de douane et les droits d'accise (Loi n° 10 de 1982);  Règlement de 1984 sur les droits de douane et les droits d'accise;  Loi de 1984 sur les droits de douane et les droits d'accise (portant modification)

	Financement des exportations 
	Nouveau Programme de financement et d'assurance des exportations, 2001

	Services financiers
	Loi de 2000 relative à la Banque centrale du Lesotho (Loi n° 2 de 2000);  Loi de 1999 relative aux établissements financiers et annonces judiciaires connexes (Loi n° 6 et annonces judiciaires n° 110 à 113 de 1999);  Ordonnance de 1989 sur les bailleurs de fonds;  Loi de 1976 relative aux établissements de financement immobilier;  et Loi de 1976 sur les assurances 

	Marchés publics 
	Loi n° 4 de 1965;  et réglementations financières pour l'Office central des marchés publics 

	Santé et réglementations sanitaires 
	Déclaration n° 57 de 1952 (Importation de bétail et de produits de l'élevage);  Déclaration de 1954 (portant amendement) relative aux épizooties;  Règlement de 1973 relatif aux épizooties;  Loi de 1984 portant modification de la Déclaration relative aux épizooties;  Notes de mai 2000 du Médecin vétérinaire en chef relatives à la Déclaration de 1896 sur les épizooties, telle que modifiée;  Règlement de 1992 relatif à la commercialisation des produits agricoles (distribution des produits laitiers);  Déclaration n° 45 de 1951 ‑ Règlement relatif à la pêche;  et Loi de 1985 visant à assurer la protection des installations agricoles contre les parasites et les maladies

	Contrôles des importations et exportations 
	Loi de 1967 sur la commercialisation des produits agricoles;  Loi de 1984 portant réglementation des exportations et des importations (amendée en 1996);  Règlement de 1972 relatif aux exportations (céréales et légumes);  Règlement de 1975 relatif aux exportations (préparation à base de tournesol);  Règlement de 2001 relatif aux exportations (textiles et vêtements dans le cadre de l'AGOA) 

	Droits de propriété intellectuelle 
	Ordonnance de 1989 sur la propriété industrielle, modifiée en 1997 (Ordonnance n° 5 de 1989 et Loi n° 4 de 1997);  et Ordonnance de 1989 sur les droits d'auteur (Ordonnance n° 13 de 1989)

	Activités d'exploitation minière, y compris ventes de diamants 
	Loi de 1967 relative aux droits d'exploitation;  et Ordonnance de 1970 sur les pierres précieuses 

	Privatisation
	Loi de 1995 sur la privatisation (Loi n° 9 de 1995);  et Règlement de 1997 relatif à la privatisation 

	Services de transport routier
	Loi et règlement d'application de 1981 relatifs au transport routier;  et Loi de 2001 portant modification de la Loi relative au transport routier 

	Taxe sur les ventes/TVA
	Loi de 1995 relative à la taxe sur les ventes (Loi n° 14 de 1995);  et Loi de 2001 relative à la taxe sur la valeur ajoutée (Loi n° 9 de 2001)

	Services de télécommunication
	Loi de 2000 sur la Direction des télécommunications du Lesotho 

	Services touristiques
	Loi de 2002 sur le tourisme (Loi n° 4 de 2002)

	Développement du commerce
	Loi de 1967 sur la Société de développement national du Lesotho;  et Ordonnance de 1990 sur la Société de développement national du Lesotho (entrée en vigueur en 1993)


Source:
Renseignements fournis par les autorités du Lesotho.
2) Accords commerciaux

28. Le Lesotho est Membre originel de l'OMC;  il participe activement aux négociations dans le cadre du PDD actuellement en cours, ainsi qu'à d'autres aspects du programme de travail de l'OMC.  Le Lesotho est membre du Groupe consultatif informel des PMA à l'OMC, du Groupe africain de l'OMC et du groupe des pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (pays ACP).  Jusqu'au 31 octobre 2008, il a été le coordinateur du Groupe consultatif des PMA, qui avait besoin d'orientation et de conseils sur les questions touchant les PMA dans les négociations dans le cadre du PDD, ainsi que sur les questions d'ordre général concernant l'OMC.

29. Depuis le dernier examen de la SACU, le Lesotho a adressé un certain nombre de notifications à l'OMC (tableau II.2).
30. Le Lesotho jouit d'une capacité administrative limitée au sein du MTICM.  Outre sa participation à l'OMC, le Lesotho est membre de la SACU, de la CDAA et de l'Union africaine.
  Au sein de la SACU, le Lesotho, la Namibie, l'Afrique du Sud et le Swaziland (mais pas le Botswana) forment la Zone monétaire commune (ZMC) dans le cadre de laquelle le loti du Lesotho est maintenu à parité avec le rand sud‑africain, qui circule librement au Lesotho.  La participation du Lesotho à la SACU signifie également que ce pays est directement touché par l'Accord sur le commerce, le développement et la coopération (ACDC) conclu entre l'Afrique du Sud et les CE.  Le Lesotho bénéficie en outre d'un accès préférentiel aux marchés de la plupart des pays développés en vertu du Système généralisé de préférences (SGP).

Tableau II.2

Notifications à l'OMC, 2003‑2009

	Accord de l'OMC
	Objet de la prescription
	Périodicité
	Notification la plus récente
	Observations

	Accord relatif aux procédures en matière de licences d'importation

	Article 7:3
	Questionnaire sur les procédures de licences d'importation
	Annuelle
	G/LIC/N/3/LSO/1
6 juin 2008
	Réponses au questionnaire

	Accord sur les règles d'origine

	Article 5 et annexe II(4)
	Règles d'origine préférentielles et non préférentielles
	Dans un délai de 90 jours suite à l'Accord
	G/RO/N/56
27 mai 2008
	Notification des règles d'origine préférentielles et non préférentielles

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane)

	Article VII
	Décision sur les montants des intérêts 
	Ponctuelle
	G/VAL/W/5/Rev.19
25 avril 2008
	Notification de la date à compter de laquelle la décision s'appliquera 

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:6
	Sauvegardes
	Une fois, puis modifications
	G/SG/N/1/LSO/1
16 octobre 2000
	Pas de lois ou de règlements 

	Accord SPS

	
	Participation aux organismes internationaux de normalisation 
	Ponctuelle
	G/SPS/GEN/49/Rev.8
9 octobre 2007
	Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et Codex Alimentarius

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Article 10.1 et 10.3
	Point d'information
	Une fois, puis modifications
	G/TBT/ENQ/33
26 juin 2008
	Ministère de l'industrie, du commerce et de la commercialisation 


Source:
Documents de l'OMC.
31. Jusqu'ici, l'Afrique du Sud a établi les principaux instruments de politique commerciale pour l'ensemble de la zone de la SACU.  En outre, les recettes du Lesotho et d'autres petits pays membres de la SACU pourraient, à long terme, être affectées par la révision de la formule de répartition des recettes et l'ACDC.
  Le Lesotho est tributaire de la caisse commune de la SACU pour une large part des recettes publiques et du PIB, et il dépend en particulier de la contribution des droits de douane à cette caisse.

32. Le Lesotho est un membre actif de la CDAA et s'engage dans ses processus d'intégration régionale (Rapport principal, chapitre II).  En raison de sa petite taille, ce pays considère également le marché étendu de la CDAA comme essentiel pour le développement de son économie.

33. Le Lesotho, en tant que PMA, bénéficie d'un accès unilatéral en franchise de droits au marché européen dans le cadre de l'Initiative "Tout sauf les armes".
  Comme d'autres pays ACP, il a ouvert des négociations en vue de conclure des accords de partenariat économique (APE) avec les CE en tant que membre du Groupe de la CDAA (la SACU plus l'Angola et le Mozambique).  En juin 2009, le Lesotho, avec le Botswana, le Mozambique et le Swaziland, a signé un APE intérimaire portant sur les marchandises avec les CE.  De l'avis du Lesotho, la voie des APE pourrait procurer de gros avantages au pays.  Les autorités estiment que les négociations sur les APE sont conçues pour avoir une portée beaucoup plus large que simplement les marchandises, et que l'ajustement économique qui découlerait de la libéralisation du régime du commerce des services, de l'investissement ou des marchés publics apporterait des avantages plus substantiels au Lesotho.

34. Le Lesotho a été le premier des pays BLNS, le deuxième des pays membres de la SACU (après l'Afrique du Sud) et le cinquième des 35 pays de l'Afrique subsaharienne initialement visés par l'AGOA à remplir les conditions pour bénéficier des avantages de cette loi, depuis le 23 avril 2001.
  Le principal avantage pour le Lesotho découlant de l'AGOA est un accès au marché des États-Unis pour les textiles et les vêtements.  Les pays dont le PIB par habitant était inférieur à 1 500 dollars EU en 1998 (définis en tant que pays bénéficiaires moins avancés) ont bénéficié, jusqu'en 2007, d'un accès en franchise de droits pour les vêtements produits à partir de tissus provenant de n'importe quel pays;  par comparaison, la règle générale de l'AGOA permet un accès illimité aux vêtements produits à partir de tissus et de fils américains, et autorise les importations américaines de vêtements provenant des pays bénéficiaires de l'AGOA (en termes quantitatifs, mesurés en équivalents mètres carrés) à être produites à partir de tissus et fils africains jusqu'à concurrence de 3,5% du total importé, cela jusqu'en 2015, tandis que la règle relative à l'approvisionnement en tissus auprès de pays tiers a été prolongée jusqu'en 2012.

35. L'accroissement des importations aux États‑Unis de textiles et de vêtements provenant du Lesotho a été remarquable durant la période 1999‑2002.  L'AGOA n'a toutefois pas généré d'échanges en provenance du Lesotho dans d'autres domaines au cours de cette période.

3) Cadre d'investissement

36. Le Lesotho n'a pas de législation en matière d'investissement étranger, mais il procède actuellement à l'élaboration d'un document d'orientation sur ce sujet.  La politique qu'il applique aux investisseurs étrangers reste généralement libérale et non discriminatoire;  cette situation a peu changé depuis le dernier examen de la SACU en 2003.
  Les restrictions concernent essentiellement les petites entreprises ayant moins de dix employés, qui doivent obtenir une licence commerciale spéciale et sont réservées aux citoyens du Lesotho.
  Il n'existe pas de limites pour les prises de participation.  Le personnel d'une entreprise peut compter jusqu'à 5% d'expatriés.

37. Comme il a été relevé lors de l'examen de 2003, la Constitution du Lesotho interdit aux investisseurs étrangers de posséder des terres.  Seules les entités commerciales contrôlées majoritairement par des citoyens du Lesotho peuvent posséder des terres.  Les investisseurs étrangers ne peuvent que louer des terres pour des périodes déterminées (en général 30 ans);  habituellement, la LNDC loue, en leur nom, les terres sur lesquelles implanter leurs sites industriels.  La LNDC gère un service de facilitation pour les investisseurs étrangers, aide les investisseurs à rassembler des fonds et les aide pour l'obtention des licences nécessaires.  Elle procure aux investisseurs étrangers des terres en sous‑location et des bâtiments industriels (les investisseurs ayant cependant la possibilité de construire leurs propres bâtiments).

38. La Commission d'examen de la politique foncière, dans un rapport publié en 2000, a recommandé une restructuration complète du régime foncier, et qu'il soit autorisé aux investisseurs étrangers de posséder des terres en pleine propriété dans des zones industrielles spécifiques et pour le développement de la propriété commerciale.  Un projet de loi foncière a été approuvé en 2009, qui est actuellement examiné par le bureau du procureur général avant de pouvoir être transmis au niveau ministériel pour examen.

39. Le Lesotho est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs à l'investissement (CIRDI) et de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).  Le gouvernement est disposé à accepter l'arbitrage international, même si aucun différend n'est survenu pour l'instant.

40. Le Lesotho a conclu des traités d'investissement bilatéraux avec le Royaume‑Uni (depuis 1981), l'Allemagne (1985), l'OPEP (2003) et la Suisse (2004).

4) Assistance technique liÉe au commerce

i) Généralités

41. Comme de nombreux autres PMA, le Lesotho a de vastes besoins en termes d'assistance technique liée au commerce.  Ils sont liés à la mise en œuvre des Accords de l'OMC, à la participation à l'OMC et aux négociations commerciales, à la limitation des capacités humaines et institutionnelles, ainsi qu'aux contraintes du côté de l'offre.  Le Lesotho jouit toutefois des avantages liés à l'appartenance à une union douanière avec des pays plus développés sur le plan économique, et de l'accès à l'un des marchés les plus importants et les plus développés en Afrique.  Cela doit être pris en considération lors de l'établissement des priorités des besoins du Lesotho en matière d'assistance technique liée au commerce, qui sont maintenant essentiellement couverts dans le contexte du Cadre intégré renforcé.

42. Le Lesotho a des difficultés à mettre en œuvre les Accords de l'OMC et à participer à l'OMC, ainsi qu'à remplir les engagements pris dans le cadre d'autres accords commerciaux.  La nouvelle structure de la SACU pourrait offrir la possibilité d'une coopération régionale en matière de réglementation, ce qui permettrait de réaliser des économies d'échelle dans la mise en œuvre des politiques, y compris dans la mise en œuvre de certains Accords de l'OMC.
  Ces avantages dépendront également de l'éventuelle extension de la portée de l'Accord relatif à la SACU, qui se limite pour le moment aux droits d'importation et aux mesures connexes (Rapport principal, chapitre III), et qui pourrait toucher d'autres domaines de la coopération en matière de réglementation.  Dans les domaines où la coopération régionale ne couvre pas suffisamment ses intérêts économiques nationaux (comme dans le cas des services), l'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce suggère que le Lesotho envisage l'élaboration et l'application de décisions souveraines.

43. Depuis le dernier examen de la SACU, l'OMC a organisé un certain nombre d'activités nationales pour le Lesotho, y compris en ce qui concerne le renforcement des capacités générales dans le cadre du système commercial multilatéral, le commerce et l'environnement, la facilitation des échanges, et la modernisation du Centre de référence de l'OMC au Lesotho.  L'OMC a également participé à plusieurs missions liées au Cadre intégré au Lesotho.  Le pays a pris part à des dizaines d'activités régionales portant sur l'ensemble du programme d'assistance technique de l'OMC.  Au cours de cette période, le Lesotho a aussi accueilli deux activités régionales de l'OMC, et il est prévu qu'il accueille une activité régionale SPS en 2009.  Le Lesotho a envoyé sept participants aux cours de politique commerciale qui ont eu lieu à Genève entre 2003 et 2008.  S'agissant du plan d'assistance technique 2008‑2009, le Lesotho a demandé la tenue de quatre activités nationales dans les domaines de l'agriculture, des services, des mesures correctives commerciales ainsi que des mesures sanitaires et phytosanitaires;  l'activité relative aux services a déjà été exécutée.  Le Lesotho a aussi sollicité l'aide de l'OMC et du Centre international pour le commerce et le développement durable (ICTSD) pour mettre en route l'évaluation des besoins concernant les ADPIC en vue de garantir une parfaite conformité avec l'Accord sur les ADPIC.  Cela permettra aussi au Lesotho de recourir à l'assistance technique d'autres Membres de l'OMC qui sont déjà en parfaite conformité avec cet accord.

44. Lors du dernier examen de la SACU, on a relevé que, pour participer effectivement aux négociations commerciales internationales, le Lesotho devait renforcer ses capacités en matière de collecte de données (par exemple en mettant sur pied un système statistique moderne) et d'analyse de politique, et créer une structure institutionnelle qui soutienne la mise en œuvre des politiques commerciales.  À cet égard, ce pays a créé une Unité d'analyse politique et réglementaire (UAPR) au sein du MTICM.

ii) Contraintes du côté de l'offre

45. Le Lesotho, en tant que PMA, bénéficie du Cadre intégré renforcé, par le biais duquel sont traitées la plupart de ses contraintes du côté de l'offre.  Le Cadre intégré renforcé n'est pas une initiative nouvelle, mais une amélioration du fonctionnement du Cadre intégré initial, dont le Lesotho bénéficie depuis 2001.  Le Cadre renforcé a été mis en place durant le premier semestre de 2009, et ses services seront bientôt mis à la disposition de l'ensemble des bénéficiaires du Cadre initial.

b) Processus, grandes étapes et réalisations du Cadre intégré au Lesotho

46. La première étape de la mise en œuvre, au Lesotho, du programme relevant du Cadre intégré a été l'élaboration d'une Étude diagnostique sur l'intégration du commerce par la Banque mondiale, en tant qu'organisme responsable, en coopération avec le gouvernement et les cinq autres organisations participant au Cadre intégré.
  L'Étude diagnostique visait à identifier les contraintes auxquelles le Lesotho serait confronté au cours de son intégration dans le système commercial multilatéral et l'économie mondiale, et à élaborer une matrice des actions.

47. L'Étude diagnostique identifie cinq problèmes majeurs auxquels le Lesotho doit faire face:  le niveau écrasant de la pauvreté, notamment dans les zones rurales, la pandémie du VIH/SIDA, qui touche principalement la population économiquement active;  l'absence, à ce jour, de retombées positives des investissements effectués par des entreprises étrangères dans l'industrie du vêtement, et leur faible contribution aux recettes fiscales;  la pression toujours plus forte exercée sur l'infrastructure par le développement rapide du secteur du vêtement;  et le risque que les avantages préférentiels dont le Lesotho jouit actuellement en vertu de l'AGOA ne finissent par disparaître.

48. L'Étude diagnostique met aussi en avant diverses stratégies à la fois parallèles et se renforçant mutuellement que le Lesotho pourrait appliquer en matière de politique commerciale:  i) la recherche active d'avantages découlant de l'adhésion à des accords commerciaux régionaux, l'accent devant être mis sur la réduction des "coûts des échanges" avec les autres partenaires de la SACU grâce à l'élimination de divers obstacles encore présents qui entravent le commerce et les mouvements de capitaux et de main‑d'œuvre au sein de la SACU, et à l'alignement des conditions tarifaires et réglementaires sur les normes sud‑africaines;  ii) l'utilisation de son intégration dans la zone de la SACU comme un tremplin vers une meilleure intégration dans l'économie mondiale, en ayant recours, entre autres, à la nouvelle structure démocratique de la SACU pour stimuler une plus grande libéralisation du tarif extérieur commun et pour limiter les obstacles non tarifaires, tout en encourageant la coopération régionale en matière de mesures de facilitation des échanges;  iii) la prise de mesures destinées à améliorer le climat d'investissement du Lesotho pour les investisseurs étrangers et nationaux, en supprimant les divers obstacles administratifs qui freinent les activités.

Intégration du commerce

49. L'avant‑dernier Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) du Lesotho a été finalisé en 2005.  Puisque les processus du Cadre intégré et du CSLP se sont déroulés simultanément, la plupart des actions prioritaires identifiées dans la matrice des actions du Cadre intégré ont été pleinement reconnues dans le contexte du CSLP.  Les questions liées aux capacités institutionnelles et à l'environnement commercial relèvent du domaine prioritaire du CSLP relatif à la création d'emploi.  Ce domaine vise des actions permettant de créer des emplois rapidement grâce à l'instauration d'un contexte qui facilite la croissance économique tirée par le secteur privé.  D'autres actions définies dans la matrice concernant la conservation des infrastructures matérielles et de l'environnement ont aussi été intégrées dans le CSLP.
50. Le dernier CSLP provisoire en date (2008/09‑2009/10) fait valoir que la croissance économique doit être tirée par le secteur privé.  Il définit le rôle de "facilitateur" qui revient au gouvernement et qui consiste à assurer une gestion macro‑économique saine, à instaurer des conditions propices à l'investissement, à créer des infrastructures matérielles et des services d'appui complémentaires, et à bâtir un système financier solide.  De nombreuses initiatives du gouvernement, financées par des partenaires donateurs, sont actuellement en cours dans ces domaines, dont un Centre de facilitation des échanges et des investissements, un programme d'appui en faveur des PME et des microentreprises, et la construction du barrage de Metolong, destiné à approvisionner les entreprises industrielles en eau.

Mise en œuvre de la matrice des actions définie par l'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce

51. La matrice des actions de l'Étude diagnostique n'a été que partiellement mise en œuvre en raison de la limitation des capacités de mise en œuvre et du soutien financier apporté par les partenaires de développement.

52. Cependant, certains programmes d'aide, et surtout la composante relative à la création d'emploi des programmes d'appui prioritaire du Département britannique du développement international (DFID), ainsi que le futur programme de développement du secteur privé de la Banque mondiale (qui bénéficie aussi du financement du Compte du Millénaire), abordent un certain nombre de questions exposées dans la matrice sans leur donner explicitement le statut de soutien au titre du Cadre intégré.  De même, il existe des projets d'infrastructures, tels que ceux concernant les services publics et les transports, qui sont financés par les banques de développement, qui portent sur les contraintes du côté de l'offre, mais qui ne sont pas considérés comme des projets commerciaux ou des projets relevant du Cadre intégré.

53. Le Lesotho bénéficie de deux projets relevant du guichet 2 du Fonds d'affectation spéciale du Cadre intégré:  l'un concernant le développement des produits de l'agro‑industrie (champignons et pêches) et de leurs marchés, et l'autre concernant le renforcement des capacités en vue d'une approche intégrée du développement du commerce et de la création de richesses au Lesotho qui a, entre autres activités, permis le recrutement d'un coordinateur du Cadre intégré.  Ce coordinateur, qui soutient le point focal pour le Cadre intégré (Directeur du commerce du MTICM), joue un rôle crucial dans la gestion des projets et prépare le Lesotho à bénéficier du Cadre intégré renforcé.

c) Préparatifs en vue du Cadre intégré renforcé

54. Le Cadre intégré renforcé est tout juste en train de devenir opérationnel et, au Lesotho, les préparatifs nationaux sont toujours en cours.  Ce pays a toutefois fait part de son grand engagement en faveur du Cadre à la fois au niveau de la capitale et à Genève;  le Lesotho tient la présidence du Conseil intérimaire du Cadre intégré depuis sa création en 2007.  L'engagement du Lesotho a eu pour effet de susciter l'intérêt des partenaires pour le développement tendant à soutenir la mise en œuvre du Cadre intégré renforcé dans ce pays:  le Lesotho est l'un des huit pays pour lesquels l'ONUDI conduit les activités de soutien de la mise en œuvre de la matrice des actions du Cadre intégré.

III. politique et pratiques commerciales – analyse par mesure

1) Aperçu général
55. Le Lesotho continue d'appliquer des mesures douanières harmonisées dans le cadre de la SACU, y compris le Tarif extérieur commun (Rapport principal, chapitre III 2) et 3)).  Toutes les marchandises importées au Lesotho font l'objet d'un contrôle douanier.  Le Customs Trade Programme est mis en place pour, entre autres choses, informatiser le système douanier.  Le 1er juillet 2003, la TVA a remplacé la taxe générale sur les ventes;  la TVA s'applique à tous les biens et services importés et produits localement.  Toutes les marchandises importées au Lesotho en provenance de pays hors de la zone de la SACU nécessitent un permis d'importation.

56. Un nouveau régime des marchés publics est entré en vigueur en 2007;  une préférence de prix d'un maximum de 15% est accordée au "commerce des Bassoutos".  Le Lesotho continue de s'en remettre au Bureau sud-africain de normalisation, car il ne dispose pas de son propre bureau de normalisation.  Cependant, un projet de loi relatif à la création d'un tel bureau a été présenté aux services juridiques du gouvernement.  Les seuls avantages fiscaux et bonifications d'intérêts existants sont associés au programme général de financement des exportations (section 4) i) ci‑après).

57. Le gouvernement du Lesotho s'est engagé à réformer au moins quatre entreprises publiques par an, selon certaines priorités;  cependant, il en existe toujours un nombre considérable.  La principale entreprise paraétatique est la Société de développement national du Lesotho (LNDC).  Le Lesotho n'a pas de politique de la concurrence pour l'instant, bien que, en vertu de la Loi sur la privatisation, le gouvernement doive recourir à la privatisation pour introduire la concurrence dans tous les domaines de l'économie et limiter les comportements de monopole.  La législation du Lesotho relative aux DPI n'a pas changé depuis le dernier examen en 2003.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement, documentation, droits d'importation et mesures connexes

58. En vertu de la Loi n° 16 de 1984 sur le contrôle des exportations et importations du Lesotho, telle que modifiée, tous les importateurs ont l'obligation de s'enregistrer auprès du Ministère du commerce, de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation (MTICM) afin d'être admissibles au bénéfice de l'obtention de permis d'importation.  Les agents de dédouanement doivent être enregistrés auprès de l'Administration fiscale du Lesotho et verser un cautionnement compris entre 25 000 et 50 000 maloti au titre de la Loi de 1982 sur les droits de douane et les droits d'accise.  L'Administration fiscale du Lesotho a été créée en 2001 comme un organisme autonome en vue de consolider l'administration fiscale et d'accroître le recouvrement des recettes;  elle est entrée en service le 1er janvier 2003.
  L'Administration fiscale est principalement chargée de l'évaluation, du recouvrement et du transfert de tous les impôts dus afin d'assurer le financement nécessaire à la fourniture de biens et de services.
59. Toutes les marchandises apportées au Lesotho font l'objet d'un contrôle douanier.  Le formulaire de déclaration utilisé est le document administratif unique, mis en place en 2006 dans le contexte de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA).  Le document administratif unique concerne l'ensemble des importations et des exportations, quelle que soit leur origine ou leur destination.  Les marchandises importées au Lesotho en provenance de la zone de la SACU sont dédouanées (aux fins de recouvrement de la TVA) aux frontières du pays (toutes communes avec l'Afrique du Sud), à l'aéroport international ou au service des colis postaux;  ces marchandises ne sont pas frappées de droits de douane.  En général, les biens importés depuis l'extérieur de la zone de la SACU transitent par l'Afrique du Sud.  Le dédouanement des importations en provenance de la SACU ne dure que quelques minutes, car elles sont traitées immédiatement, au moment de la soumission des documents de déclaration;  les importations provenant hors de la zone de la SACU sont dédouanées en deux jours.

60. En novembre 2006, l'Administration fiscale du Lesotho a lancé le Customs Trade Programme qui vise, entre autres choses, à informatiser les systèmes douaniers, en collaboration avec l'Administration fiscale sud‑africaine (SARS).
  Lorsqu'il sera intégralement mis en œuvre, le programme de commerce douanier constituera une étape majeure vers l'élaboration d'un arrangement de guichet unique à la frontière avec la SARS.  L'Administration fiscale du Lesotho est également en train de prendre des mesures pour lutter contre la contrebande et la fraude douanière au Lesotho.  La principale forme de fraude concerne l'importation de véhicules automobiles d'occasion (essentiellement du Japon et de Singapour), par le biais d'un mauvais classement et d'une sous‑évaluation (double facturation).  Afin de réduire la contrebande, les contrôles ont été renforcés et des cours ont été fournis aux fonctionnaires des douanes sous l'égide de l'OMD et de l'OMC.  Toutefois, une nouvelle assistance technique est nécessaire en la matière (chapitre II 4) ii)).

61. Les visiteurs en provenance du Botswana, de Namibie, d'Afrique du Sud et du Swaziland ne sont pas autorisés à apporter des boissons alcoolisées au Lesotho.  Les marchandises fournies dans le cadre de l'aide étrangère au gouvernement du Lesotho ou dans le cadre des programmes d'assistance technique sont exemptées de droits.  Il existe également des dispositions concernant des remises de droits pour les produits importés destinés à être utilisés par le gouvernement.  Aucun avantage tarifaire ou fiscal n'est accordé pour les importations en dehors de ceux accordés par tous les États membres de la SACU (Rapport principal, chapitre III 3)).

62. L'Administration fiscale du Lesotho est responsable de l'enregistrement aux fins de l'obtention des avantages ou remises tarifaires et du contrôle des conditions que doivent remplir les produits.  Les importateurs doivent déposer un cautionnement pour couvrir les droits applicables aux produits admis à bénéficier de remises;  il faut compter au moins un mois pour le remboursement des sommes revenant aux exportateurs.

63. La TVA a été instaurée au Lesotho le 1er juillet 2003
, afin de remplacer la taxe générale sur les ventes.
  L'Administration fiscale gère la TVA, qui est applicable aux biens et services, qu'ils soient produits localement ou importés.
  Il existe quatre taux de TVA:  14% (le taux standard) pour la plupart des biens et services;  15% pour toutes les boissons alcooliques et les cigarettes;  5% pour l'électricité et les services téléphoniques;  et taux nul sur certains biens (par exemple le maïs et les légumineuses) ainsi que pour les exportations de biens et services (à l'exception des exportations de diamants, auxquelles s'applique un taux de TVA de 14%).  La TVA est prélevée sur l'ensemble des importations, sur la base du prix c.a.f., auquel on ajoute les droits de douane et les frais d'entreposage à bord.  La TVA ne comprend pas les frais d'entreposage à destination.  Les biens et services suivants sont exonérés de TVA:  éducation;  services financiers;  services de transport de passagers;  services postaux publics;  fourniture de terres en friche;  location ou cession de biens immeubles (à des fins d'activités manufacturières);  approvisionnement en eau;  fournitures aux diplomates et missions diplomatiques sur présentation d'une pièce d'identité;  ventes ou transfert de véhicules motorisés d'occasion déjà enregistrés au Lesotho;  services de médecins et dentistes;  activités sportives (non professionnelles);  activités culturelles;  actions caritatives;  vente/location de propriétés résidentielles.

64. Aux termes de la Loi n° 91 de 1964 sur les droits de douane et d'accise du Lesotho, telle que modifiée, les régimes douaniers sont classés en importations pour usage domestique, importations pour trafic de perfectionnement actif, importations temporaires et importations pour entreposage.  S'agissant des importations bénéficiant de la liberté de circulation ou destinées à un usage domestique, les douanes examinent la déclaration d'importation, et les droits de douane et d'accise, ainsi que la TVA, sont prélevés avant la mise en circulation des marchandises.  Les biens importés aux fins de production, de transformation ou de réparation avant d'être de nouveau exportés sont dispensés des droits et taxes applicables.
  En ce qui concerne les importations temporaires, c'est‑à‑dire celles qui sont destinées à être réexportées dans le même état, une taxe de sécurité est acquittée par l'importateur (cette taxe est remboursée une fois que les douanes ont constaté que les marchandises ont bien été exportées).
  Des entrepôts sont mis à disposition et peuvent permettre de stocker les marchandises importées, sans devoir payer de droits ou de taxes, pendant un maximum de sept jours, jusqu'à ce qu'elles soient requises pour usage ou réexportation.

65. Les droits de douane, droits d'accise, méthodes d'évaluation, règles d'origine et mesures correctives commerciales contingentes appliqués à ce jour sont les seules mesures de politique commerciale harmonisées dans l'ensemble de la SACU (Rapport principal, chapitre III).

ii) Prohibitions à l'importation et licences d'importation

66. Des prohibitions à l'importation sont appliquées aux drogues illégales;  aux munitions et armes dangereuses, y compris les épées, les coutelas, les baïonnettes, les dagues et certains couteaux avec des lames tranchantes de 30 cm ou plus;  aux œuvres à caractère blasphématoire, indécent ou obscènes;  aux articles de nature provocatrice;  à certains produits de la faune et de la flore;  et aux pièces ou billets de contrefaçon.

67. Toutes les marchandises importées au Lesotho en provenance de pays situés hors de la zone de la SACU nécessitent un permis d'importation.  En général, le système de permis d'importation du Lesotho vise à contrôler les importations de marchandises et à établir une base de données statistiques.  Les importations et les exportations de produits agricoles, à l'exception des céréales et de leurs produits en provenance et à destination de tous les pays (y compris ceux de la SACU) nécessitent l'obtention d'un permis en vertu de la Loi de 1967 sur la commercialisation des produits agricoles.
  Les permis d'importation pour les autres produits sont délivrés par le MTICM.  Une permission spéciale du Ministère de la santé est requise pour l'importation de sérums, vaccins et médicaments à usage humain et vétérinaire, qu'ils soient de marque ou génériques.  Le Lesotho ne maintient pas de contingents à l'importation.

iii) Marchés publics

68. Un nouveau régime des marchés publics est entré en vigueur le 1er janvier 2007, qui s'appuie sur le Règlement de 2007 relatif aux marchés publics.
  La Division chargée de la politique et des conseils en matière de marchés publics (PPAD), qui relève du Ministère des finances et de la planification du développement (MFDP), est l'organisme qui a la responsabilité globale du développement du régime des marchés publics du Lesotho.
  Les ministères, les conseils de district, les entreprises publiques et les autres organismes d'État ont leurs propres entités d'achat.  Chacune de ces "autorités contractantes" dispose maintenant de son propre comité des appels d'offres, car l'Office central des marchés publics a été dissous en décembre 2006.
  Chaque comité des appels d'offres est chargé de l'ouverture publique des soumissions et de la décision relative à l'adjudication des contrats.
69. D'une manière générale, les marchés publics de marchandises, services et contrats au Lesotho font appel à l'une des trois méthodes suivantes:  i) l'achat direct de biens et services d'une valeur inférieure ou égale à 30 000 maloti;  ii) l'examen de trois offres de trois fournisseurs différents pour les biens et services d'une valeur comprise entre 30 000 et 100 000 maloti;  iii) un appel d'offres ouvert pour les biens et services d'une valeur supérieure à 100 000 maloti.
  Toutefois, la procédure d'appel d'offres limitée
, la méthode comparative
 ou l'attribution non concurrentielle de marchés publics peuvent être utilisés dans certaines circonstances.
  Les fournisseurs étrangers ont le droit de participer à tout appel d'offres.
70. L'invitation à soumissionner doit être rendue publique, par voie médiatique et sur le site Web de l'entité d'achat, à la date d'émission.
  Le délai de soumission des offres est de 30 jours ouvrables au minimum à compter de la date de l'annonce initiale.  Sauf pour les passations directes, l'entité d'achat invite le soumissionnaire retenu à conclure un contrat;  si le soumissionnaire décline l'offre de contrat, il renonce à sa garantie de soumission, et l'entité offre le contrat au soumissionnaire classé second.
  L'entité d'achat doit ensuite tenir une séance d'information à l'intention des soumissionnaires, après laquelle un délai de carence de 30 jours ouvrables est ménagé pour permettre à tout soumissionnaire lésé de déposer une plainte par écrit.
71. En vertu de l'article 12 de l'Avis juridique n° 1 de 2007, lors de l'évaluation des propositions, l'entité d'achat accorde une marge de préférence de:  i) 15% à une "entreprise bassouto" (dont la majorité des directeurs sont ressortissants du Lesotho, et la majorité des parts ou des titres de propriété sont détenus par des ressortissants du Lesotho) avec une participation majoritaire d'au moins 51%;  ii) 10% à a) une entreprise détenue pour 30 à 50% par des ressortissants du Lesotho, b) un soumissionnaire offrant de fournir des produits originaires du Lesotho, c) un soumissionnaire exécutant au moins 50% du contrat au Lesotho, qui utilise et développe les capacités de personnels bassoutos, d) un soumissionnaire qui sous‑traite au moins 50% du contrat à une ou plusieurs entreprises bassoutos, e) un soumissionnaire qui a le plus largement recours à des biens, matériaux et services produits localement, ou f) un soumissionnaire qui emploie la plus grande part de main‑d'œuvre locale;  et iii) 5% à une entreprise détenue pour 10 à 30% par des ressortissants du Lesotho.

72. Le Lesotho n'est ni membre ni observateur de l'Accord sur les marchés publics.

iv) Normes et autres prescriptions techniques

73. Le Lesotho n'a pas de bureau de normalisation et continue de s'en remettre au Bureau de normalisation de l'Afrique du Sud pour répondre à ses besoins en la matière.  Un projet de loi relatif à la création d'un bureau de normalisation, présenté aux services juridiques du gouvernement lors du précédent examen, est toujours à l'examen.  L'harmonisation des normes et des règlements techniques est en cours dans le cadre de la CDAA (Rapport principal, chapitre III 5)).  Le Lesotho est le seul pays de la CDAA qui ne possède pas d'infrastructure de métrologie.  L'Ordonnance de 1970 sur les poids et les mesures et le Règlement de 2007 sur les poids et les mesures (supervision métrologique) visent à donner un cadre légal à l'établissement de l'infrastructure métrologique de base, et portent sur la réglementation des instruments de pesage utilisés pour le commerce, l'étiquetage et la vente des marchandises, et l'utilisation des unités de mesure légales.

74. Le Département des normes et de l'assurance de la qualité du MTICM a été créé en 2004 dans le cadre d'une initiative de la CDAA.  C'est le point d'information pour l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.
  Ses principaux objectifs sont de promouvoir les pratiques commerciales loyales, de contribuer à protéger les consommateurs, d'améliorer la compétitivité des produits du Lesotho en renforçant la productivité et la qualité, et d'encourager l'adoption et l'application des normes nationales, régionales et internationales.  Le département est membre abonné de l'Organisation internationale de normalisation (ISO)
, et remplit le rôle de point de coordination pour les efforts de la CDAA en matière de gestion des normes et de l'assurance de la qualité, et de point de contact pour la Commission mixte OMS/FAO du Codex Alimentarius.  Par l'intermédiaire d'un projet de la FAO, le département a mis sur pied un système de contrôle des produits alimentaires et un laboratoire de microbiologie.  Il a également joué un rôle important dans la préparation des normes et des règlements en matière de contrôle des produits alimentaires.  Le Lesotho n'a pas encore accepté le Code de pratique OTC.

75. S'agissant des réglementations sanitaires et phytosanitaires, les principales dispositions visant le bétail sont la Déclaration n° 57 (1952) – Importation de bétail et de produits de l'élevage;  la Déclaration de 1954 (modification) relative aux épizooties;  et le Règlement de 1973 relatif aux épizooties.  En outre, la Déclaration n° 10 de 1957 dispose que les animaux et produits d'origine animale peuvent être importés ou exportés uniquement s'ils sont assortis d'un permis délivré par le Département des services de l'élevage à une personne désignée par le Département.  La Loi de 1984 relative aux épizooties (modification) vise à empêcher l'introduction et la dissémination parmi le bétail du Lesotho de toute maladie spécifiée dans les réglementations.  Elle réglemente l'importation du bétail en provenance de l'étranger et contrôle le mouvement du bétail sur le territoire du Lesotho.  Elle prévoit en outre la notification de toute épidémie dans le pays et confie au Ministre de l'agriculture la tâche de nommer des inspecteurs qui seront chargés d'inspecter le bétail.  En vertu de cette loi, les inspecteurs peuvent garder en détention, isoler, tester, vacciner, retirer, marquer ou traiter le bétail et prélever des taxes auprès des propriétaires de bétail.

76. Le Règlement de 1992 (Avis juridique n° 241 de 1992) relatif à la commercialisation des produits agricoles (distribution des produits laitiers) donne autorité à l'Office national des produits laitiers du Lesotho pour la délivrance de permis aux producteurs et entreprises de transformation de produits laitiers, et pour l'imposition d'une redevance sur tous les produits facturés.  Le Lesotho accepte les certificats établis par les autorités vétérinaires des pays exportateurs.

77. Actuellement, le Lesotho maintient des prohibitions à l'importation en raison de la grippe aviaire et de la peste porcine classique.  Un certificat sanitaire est exigé lors de l'importation d'animaux et de produits d'origine animale.

78. Le Lesotho n'a pas encore notifié son point d'information, ni son autorité nationale de notification au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC.
  Le Lesotho est membre du Codex Alimentarius et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE).

v) Autres mesures

79. Le Lesotho n'a jamais fait usage d'accords de compensation.  Il ne maintient aucun arrangement avec des gouvernements ou des entreprises étrangers visant à influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers son territoire, et n'applique pas non plus de mesures de surveillance des importations.  Le Lesotho n'a jamais imposé de sanctions commerciales autres que celles autorisées en vertu de résolutions des Nations Unies.  Le Lesotho ne possède pas, à l'heure actuelle, de stocks de réserve obligatoires.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et taxes

80. Les procédures générales d'enregistrement du Lesotho sont énoncées dans la Loi n° 16 de 1984 sur le contrôle des exportations et importations.  Les exportations qui nécessitent une certification d'origine sont à déclarer au bureau des douanes, qui sert de guichet unique pour l'enregistrement, la délivrance des licences et le traitement des exportations.  Les douanes vérifient uniquement la conformité avec les prescriptions, car il n'y a pas de droits ou taxes applicables aux exportations.  Les seules prescriptions spéciales en matière d'enregistrement des exportations ou de documentation relative aux exportations portent sur les exportations de diamants, pour lesquelles l'exportateur doit obtenir un permis d'exportation et acquitter des droits d'exportation (chapitre IV 3)).  Les entreprises désireuses de bénéficier du programme de crédits à l'exportation du Lesotho doivent être enregistrées auprès du MTICM et agréées par la Banque centrale du Lesotho.

ii) Prohibitions à l'exportation, contrôles des exportations et licences d'exportation

81. L'exportation de certains types de bétail et de produits d'élevage fait l'objet de contrôles.

82. Seuls les commerçants ou producteurs de diamants agréés sont autorisés à exporter des diamants.

iii) Subventions et aide à l'exportation

83. Le Lesotho n'a pas de programme général de subventions à l'exportation.  Cependant, il existe des dispositions prévoyant des remises ou des remboursements des droits d'importation acquittés pour les matières premières ou composants utilisés dans la fabrication des produits destinés à l'exportation.  À l'exception des diamants, les exportations ne sont pas assujetties à la TVA.

84. Le Programme de financement et d'assurance des exportations, administré par la Banque centrale du Lesotho, couvre, en plus du financement des exportations, l'assurance contre les risques commerciaux et politiques.  Il s'applique aux gros exportateurs, aux exportateurs de taille moyenne et aux petits exportateurs, mais les gros exportateurs peuvent être aidés uniquement s'ils établissent des liens avec les petits exportateurs et les exportateurs de taille moyenne.
  Les exportateurs sont censés consentir un nantissement pour la part du prêt qui n'est pas assurée.

85. Le Service de promotion du commerce extérieur, au sein du MTICM, est chargé d'aider les fabricants et les exportateurs qui souhaitent commercialiser leurs produits à l'extérieur du Lesotho.  Ce Service a été créé en 1978 pour promouvoir, coordonner et développer le commerce extérieur du Lesotho en vue de stimuler tout son potentiel industriel et agricole.  Le Service apporte une assistance technique et des conseils au secteur commercial du Lesotho, il favorise et fait connaître ses exportations à l'étranger, mène des recherches et des études sur des produits exportables particuliers et aide les acheteurs étrangers.  Le Service apporte également son concours aux fabricants et aux exportateurs bassoutos qui veulent participer à des foires commerciales et à des expositions régionales ou internationales.  Le gouvernement accorde une aide à la commercialisation mais aucun soutien financier direct pour les coûts liés à la participation à de telles activités.

iv) Autres mesures

86. Le Lesotho n'a pas de dispositions juridiques régissant les zones industrielles d'exportation, bien que plusieurs études aient été entreprises par le MTICM.  Dans la pratique, toutes les régions du pays sont considérées comme une zone franche industrielle d'exportation, étant donné que tous les droits appliqués aux importations sont entièrement remboursés pour les produits utilisés dans la production destinée à l'exportation.

87. Le Lesotho ne maintient pas de restrictions volontaires des exportations.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Mesures d'incitation

88. Les seuls avantages fiscaux et bonifications d'intérêts existants sont toujours associés au Programme général de financement des exportations.
  Les investisseurs du secteur des industries extractives bénéficient de mesures d'incitation, comme l'exemption de taxes sur les biens d'investissement durant l'évaluation et la construction des mines, et de taxes sur les dividendes et le paiement des intérêts (chapitre IV 3)).
89. Le Lesotho ne maintient pas de mesures spécifiques en faveur du développement régional.

ii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

90. Le Lesotho poursuit son programme de privatisation, sous les auspices de la Banque mondiale, dans le cadre de la Loi de 1995 sur la privatisation
, et du Règlement de 1997 sur la privatisation.  Au titre de ladite loi, le Service de la privatisation a été créé au sein du Ministère des finances pour:  réduire la pression budgétaire qui pèse sur le gouvernement et libérer des fonds pour d'autres dépenses essentielles;  injecter du capital, introduire des technologies et apporter des compétences en gestion grâce à la participation du secteur privé et au renforcement des structures de gestion et de supervision dans le cas des entreprises non privatisées;  supprimer la charge administrative que représente la participation de l'État aux activités et services commerciaux qui peuvent être mieux pris en charge par le secteur privé;  développer l'esprit d'entreprise parmi les citoyens du Lesotho;  fournir une compensation adéquate et des possibilités de reconversion professionnelle adaptées à tout travailleur licencié pour cause de suppression d'emploi;  faciliter les partenariats techniques avec les investisseurs étrangers lorsqu'ils sont essentiels pour améliorer la gestion et les résultats d'anciennes entreprises publiques ou parapubliques;  et accroître l'efficacité et la croissance de l'économie.  Le Service de la privatisation surveille régulièrement les projets de privatisation individuels afin de déterminer si les divers objectifs ont été concrétisés.  Dans le cadre de la privatisation, le gouvernement recueille également l'avis du Comité consultatif du secteur privé (PSAC), qui se compose de représentants du gouvernement, des syndicats, d'associations féminines et de représentants du secteur privé.

91. En donnant la priorité aux entreprises publiques, le gouvernement s'est engagé à réformer au moins quatre entreprises parapubliques par an.
  Il reste un nombre considérable d'entreprises publiques, dont la plus grande est la Société nationale de développement du Lesotho (chapitre IV 4)).

92. Les méthodes de privatisation envisagées sont:  i) l'offre publique d'actions;  ii) le placement privé;  iii) la vente de commerce par appel d'offres public;  iv) la vente d'actifs;  v) l'acquisition par la direction/les employés;  vi) les contrats, la location et la concession de gestion;  vii) la coentreprise;  et viii) la capitalisation (tableau AIII.1).  Le tableau AIII.2 récapitule les privatisations réalisées depuis 1995 et les méthodes employées, et indique la structure de participation des entreprises privatisées, des entreprises dont la privatisation est prévue ainsi que des entreprises dont la liquidation est recommandée.  Comme le prévoit la Loi sur la privatisation, les recettes du programme de privatisation sont déposées sur des comptes spéciaux auprès de la Banque centrale.  Ces fonds ne peuvent être utilisés que pour le développement du secteur privé.
93. Le Lesotho n'a pas adressé de notification à l'OMC concernant les entreprises commerciales d'État.  Toutefois, certaines entreprises publiques et coentreprises telles que la Compagnie d'électricité du Lesotho et le Projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho (LHWDP) sont toujours en situation de monopole ou détiennent des droits exclusifs (chapitre IV 3) ii)).

iii) Politique de la concurrence et contrôles des prix

94. À l'heure actuelle, le Lesotho n'a pas de politique de la concurrence.  Cependant, en vertu de la Loi sur la privatisation, il est envisagé que l'État fasse appel à la privatisation pour instaurer la concurrence dans tous les domaines de l'économie et pour restreindre les comportements de monopole.  La concurrence sera instaurée en fragmentant les producteurs de monopole en entités commerciales concurrentes et en les vendant séparément (lorsque c'est possible), ainsi qu'en autorisant l'accès au marché de substituts, d'importations ou de produits similaires (ou identiques) provenant de divers producteurs.
  Si le marché local n'est pas suffisamment grand
, certains monopoles seront privatisés en tant que tels.  Après la privatisation, l'État assurera la surveillance réglementaire des entreprises privatisées afin de veiller à ce que les intérêts nationaux soient protégés contre des mesures commerciales injustes.
95. Certaines lois du Lesotho (par exemple la Loi n° 25 de 1974 sur le contrôle des prix, la Loi n° 11 de 1984 sur les hôtels et restaurants, et la Loi n° 16 de 1984 portant réglementation des exportations et des importations) semblent encourager et favoriser les pratiques anticoncurrentielles, telles que l'abus de position dominante et les accords ou arrangements restrictifs.  L'État est en train de légiférer sur la protection des consommateurs.

96. Au cours des dernières années, certaines affaires juridiques concernant la concurrence se sont fait jour au Lesotho.  En 2006, une enquête menée par le MTICM a fait état de pratiques restrictives (entente sur les prix entre entreprises pour réduire la concurrence) de la part des plus grandes boulangeries du pays.  Le Ministère est intervenu et a instauré un prix minimum et un prix maximum pour le pain en vertu de la Loi n° 4 de 1979 sur le contrôle des prix.

97. Les produits pétroliers et l'électricité sont assujettis à des contrôles de prix destinés à maintenir les prix à des niveaux abordables.  La Loi de 1983 relative au contrôle de l'énergie et des services (Loi n° 23 de 1983) a donné au Ministre responsable de l'eau, de l'énergie et du secteur minier de vastes pouvoirs pour réglementer l'approvisionnement et les prix de l'énergie, y compris l'électricité.

iv) Protection de la propriété intellectuelle

a) Aperçu général
98. La législation du Lesotho en matière de propriété intellectuelle n'a pas changé depuis son dernier examen, en 2003.
  Le bureau du registre général au Ministère des affaires juridiques et constitutionnelles est le point de coordination pour les questions relatives à la propriété intellectuelle.

99. Le Lesotho est partie à la Convention de l'OMPI;  à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle;  à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques;  à l'article 3bis de l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques;  à la Convention de Rome sur la protection des artistes interprètes ou exécutants;  et au Traité de coopération en matière de brevets.  Le Lesotho est en outre membre de l'Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO).

100. En tant que PMA, le Lesotho n'a pas l'obligation de notifier sa législation au titre de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC avant le 1er juillet 2013.
  Le Lesotho jouit de la dérogation pour les pays les moins avancés concernant l'obligation au titre de l'article 70:9 de l'Accord sur les ADPIC (Protection des objets existants).

101. Le gouvernement a mis sur pied un comité interministériel chargé d'examiner les questions relatives à la propriété intellectuelle et à l'Accord sur les ADPIC.  Ce comité rassemble des représentants du Ministère des affaires juridiques et constitutionnelles;  du MTICM, en tant que point de coordination pour toutes les questions concernant l'OMC;  du Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire;  du Ministère de la science et de la technologie, ainsi que de l'Association des inventeurs du Lesotho.

b) Brevets, dessins et modèles industriels, marques de fabrique et modèles d'utilité

102. L'Ordonnance sur la propriété industrielle (OPI) de 1989, telle qu'amendée en 1997, couvre les brevets, les dessins et modèles industriels, les marques, les marques collectives, les noms commerciaux, y compris les marques "bien connues au Lesotho", et les modèles d'utilité.  Les brevets sont accordés pour une durée de 15 ans, qui peut être prorogée de cinq ans;  les droits relatifs aux dessins et modèles industriels sont valables cinq ans, avec une possibilité de prorogation pour deux périodes consécutives de cinq ans;  et les droits relatifs aux marques de fabrique ou de commerce sont valables dix ans, avec une possibilité de prorogation pour des périodes consécutives de dix ans.  Les certificats de modèle d'utilité ne peuvent pas être prorogés.  L'OPI de 1989 prévoit des licences obligatoires.  Il n'y a pas de restrictions explicites aux importations parallèles, car elles ne relèvent pas de l'OPI.

c) Droit d'auteur et droits connexes

103. La protection du droit d'auteur couvre les œuvres d'auteurs résidant au Lesotho et les œuvres publiées pour la première fois au Lesotho, quels que soient la nationalité ou le lieu de résidence de leurs auteurs;  les artistes interprètes ou exécutants qui sont ressortissants du Lesotho, et interprétations ou exécutions ayant lieu, étant fixées sur phonogrammes ou étant diffusées au Lesotho;  les artistes interprètes ou exécutants, phonogrammes et programmes diffusés provenant de pays étrangers prescrits par le Ministre des affaires juridiques et constitutionnelles;  les œuvres inédites et les œuvres publiées pour la première fois d'auteurs étrangers ou dans des pays étrangers si le pays en question accorde une protection similaire au Lesotho;  et les expressions du folklore étranger, d'auteurs, artistes interprètes ou exécutants, phonogrammes et programmes diffusés étrangers.

104. L'OPI définit le contenu du droit d'auteur comme étant les droits économiques et moraux de l'auteur d'une œuvre protégée (originale ou dérivée).  Les œuvres sont protégées durant la vie de l'auteur plus 50 ans;  les œuvres cinématographiques et audiovisuelles sont protégées pendant 50 ans à compter de la réalisation de l'œuvre ou de sa communication au public.  Les autres dispositions concernent l'autorisation et le contrat d'utilisation des œuvres, l'utilisation des œuvres dans le domaine public, les expressions du folklore, les droits connexes, l'autorisation des artistes interprètes ou exécutants, la protection des phonogrammes et les autres procédures pertinentes.  L'Ordonnance a porté création d'une Société des auteurs et des artistes, ainsi que d'un registre (et d'un responsable de registre) des œuvres, et prévoit des mesures correctives et des sanctions civiles, y compris des amendes et des peines d'emprisonnement.

d) Indications géographiques, circuits intégrés et nouvelles variétés végétales

105. Un projet de loi relatif aux indications géographiques, fondé sur la Loi type de l'OMPI, a obtenu l'aval du gouvernement et a été présenté au Parlement.  Les conditions pour la protection des circuits intégrés et des renseignements confidentiels sont à l'examen, tout comme la législation sur les nouvelles variétés végétales, sur la base de la Loi type de l'UPOV.  Le Lesotho n'a pas de législation spécifique sur les organismes génétiquement modifiés mais il a accepté des produits alimentaires contenant des OGM dans le cadre de l'aide alimentaire.

e) Exécution

106. L'OPI contient des dispositions prévoyant des sanctions civiles et pénales pour protéger les détenteurs de brevets ou d'autres droits visés par ladite ordonnance, dont des amendes pouvant atteindre 10 000 maloti et des peines d'emprisonnement jusqu'à dix ans, ou les deux.  Au Lesotho, la législation relative à l'application des droits de propriété intellectuelle (DPI) est toujours fragmentaire, et le pays manque de fonctionnaires bien formés pour assurer son exécution.  Le Lesotho rencontre de nombreuses difficultés dans l'application des DPI, notamment sous la forme de marchandises piratées contrefaites qui concernent principalement l'industrie de la musique, comme les CD et les DVD.  Selon les autorités, une unité de coordination pour l'application des DPI doit être créée.

107. Le Lesotho sollicite une assistance technique pour les questions relatives aux DPI, y compris pour la formation de fonctionnaires et la modification de son cadre juridique (chapitre II 4) ii)).

IV. politique commerciale – analyse par secteur

1) Aperçu général
108. L'économie du Lesotho reste tributaire de l'agriculture de subsistance.  Le pays est importateur net de produits agricoles, notamment de blé, maïs, sorgho, pommes de terre et légumineuses;  il dépend également des dons alimentaires de l'étranger.  Le Plan d'action national en faveur de la sécurité alimentaire 2007‑2017 vise à instaurer la sécurité alimentaire et à faire reculer la pauvreté dans les zones rurales, entre autres choses grâce à l'accroissement de la productivité des exploitations par l'intensification, la diversification et la commercialisation de systèmes d'exploitation, ainsi que par la promotion de la vente de produits agricoles.  L'agriculture du Lesotho est menacée par divers facteurs, notamment la sécheresse.
109. Les industries extractives du Lesotho connaissent un nouveau souffle depuis la réouverture de mines de diamants en 2004.  Cependant, la baisse du prix des diamants bruts conjuguée à la hausse des coûts de production relatifs à l'énergie et à la détérioration de l'économie mondiale a récemment touché ce secteur.  Pour tenter d'attirer des investisseurs étrangers et locaux vers ce secteur, le gouvernement propose un certain nombre de mesures d'incitation.  Le développement des exportations d'eau vers l'Afrique du Sud dans le cadre du Projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho (LHWDP) a considérablement contribué aux recettes en devises du Lesotho.

110. L'industrie manufacturière est le secteur qui contribue le plus à la croissance du PIB formel du Lesotho, dont les textiles et vêtements forment le principal sous‑secteur.  Le Lesotho est admissible au bénéfice de la Loi des États‑Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) et est compté comme pays bénéficiaire moins développé.  Toutefois, les exportations de vêtements à destination des États‑Unis ont chuté au cours des dernières années.  Le Plan directeur d'industrialisation 2007‑2010 est en cours de mise en œuvre et, dans ce cadre, le secteur privé devrait être le principal moteur de la croissance, tandis que l'État créera un environnement propice.

111. Les services, notamment le tourisme, sont un élément crucial de la politique générale de diversification économique du Lesotho.  Le gouvernement favorise le développement de ce secteur, et plusieurs entreprises publiques ont été privatisées, comme Lesotho Bank et Telecom Lesotho.  Au Lesotho, les services de télécommunications fixes et mobiles sont actuellement assurés par Telecom Lesotho, alors que VodaCom Lesotho ne fournit que des services mobiles.  Le Lesotho procède à la mise en œuvre de sa Politique des transports, qui définit une stratégie visant à créer un sous‑secteur efficace, rentable et sûr.

2) Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques

112. L'agriculture, qui emploie environ 57% de la main‑d'œuvre du Lesotho, est principalement une agriculture de subsistance
;  elle fait vivre plus de 70% de la population;  et elle contribue aux recettes d'exportation à hauteur d'environ 15%.
  Environ 25% de la superficie du Lesotho est propice au développement de l'agriculture.
  Les petits exploitants dominent la production, avec des exploitations d'une taille moyenne de 1,9 ha.
  Les pratiques agricoles comprennent essentiellement la traction animale pour la préparation du lit de semence, l'agriculture manuelle, l'utilisation d'intrants produits sur l'exploitation et le recours à la main‑d'œuvre familiale.  Le Lesotho est importateur net de produits agricoles, notamment le blé, le maïs, le sorgho, les pommes de terre et les légumineuses
;  il dépend aussi des dons alimentaires de l'étranger.  Les principales importations incluent les produits du tabac, la farine de maïs, la viande de volaille, les ovins, les bovins, le lait, le maïs, les pommes et le sucre raffiné;  les principales exportations comprennent la laine, la farine de maïs, les bovins, les légumes, les peaux et les chevaux.  Le Lesotho couvre environ 30% de ses besoins alimentaires totaux grâce à sa production;  l'Afrique du Sud fournit approximativement 70% des importations de produits alimentaires du Lesotho.
113. En raison de la pire sécheresse des 30 dernières années, on estime que le secteur agricole a enregistré un taux de croissance annuelle de ‑39,3% en 2007 (‑1,9% en 2004, ‑1,7% en 2005, et 1,7% en 2006).
  En raison de la sécheresse, la production de maïs a été plus de deux fois moins importante que celle de l'année précédente:  72 000 tonnes de céréales seulement ont été récoltées.  Un tiers des forages et des puits du Lesotho, ainsi que de nombreux petits barrages et réservoirs dont dépendaient le bétail et les jardins ont été asséchés;  et environ 30% de la population a eu besoin de l'aide humanitaire.  En juillet 2007, le gouvernement a déclaré l'état d'urgence et a demandé l'aide internationale;  dans le cadre des mesures d'intervention d'urgence prises au niveau national, il a débloqué 19 millions de dollars EU, dont 12 millions ont été alloués à de grands projets "argent contre travail" de mise en valeur des terres, et 6 millions aux activités agricoles.

114. Les cultures, qui sont pour l'essentiel non irriguées et à faible apport d'intrants, représentent 70% du PIB agricole.
  La superficie totale plantée en céréales a diminué ces dernières années, et 10% seulement des 30 000 km2 qui forment le territoire du Lesotho sont arables.  Les coutumes traditionnelles font que de nombreux agriculteurs cultivent du maïs et du sorgho, bien que ces deux cultures ne soient pas idéales pour les conditions qui règnent au Lesotho, de sorte que la productivité des terres est en recul.  Il convient de trouver des cultures qui soient adaptées aux types de sols et au climat du pays.
115. L'élevage contribue pour 30% au PIB agricole du Lesotho.
  La majorité des ménages ruraux possèdent du bétail, principalement des bovins, des ovins et des caprins;  beaucoup ont également un cheval, des ânes et des poulets.  Au Lesotho, une grande partie du terrain convient à l'élevage, bien que ce sous‑secteur ait souffert de la sécheresse au cours des dernières années.  Si l'élevage est une composante majeure des revenus ruraux et la seule source de revenu dans les régions d'altitude, le nombre incontrôlé d'animaux a eu des répercussions négatives sur les pâturages et les ressources en eau.  Le contrôle des systèmes (rotation des zones de pâture pour permettre la repousse) et des modes de pâturage a connu certaines améliorations, qui ont permis de définir des effectifs appropriés (un certain nombre seulement d'animaux sont autorisés sur une certaine aire) par zone de pâturage et selon le couvert végétal.

116. Le Lesotho est l'un des pays d'Afrique qui ont le moins de forêt;  la couverture forestière est très fragmentée, car ni les basses terres arides, ni les hautes terres plus froides ne sont favorables à la pousse des arbres.  La forêt et les autres terres boisées représentent environ 1,3% de la superficie totale (contre 3,6% en 1990 et 2% en 2000).
  Les arbres forestiers plantés, principalement des eucalyptus, couvraient environ 7 000 ha en 2005 (2,5% de la superficie arable exploitée totale).  La quasi‑totalité du bois scié et des autres produits forestiers industriels sont importés;  il n'y a pas d'exportation de produits forestiers.
ii) Évolution des politiques

117. Le Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire (MAFS) est chargé de la gestion globale du secteur agricole, qui comprend par exemple l'élaboration des politiques et la fourniture de services de conseil aux agriculteurs.  Le principal objectif du Lesotho en matière de politique agricole est la sécurité alimentaire.  Pour atteindre cet objectif, le pays abandonne peu à peu les politiques de production et de commercialisation des produits agricoles fondées sur une stratégie tournée vers l'intérieur et ultra‑réglementée pour leur préférer un environnement commercial libéralisé axé sur l'extérieur et s'inscrivant dans une économie régionale intégrée.
  L'autosuffisance alimentaire basée principalement sur le maïs est remplacée par une politique stimulant les intérêts des agriculteurs et facilitant la croissance d'un secteur viable, efficace et concurrentiel qui tient compte des avantages comparatifs, comme certains fruits et légumes.  Les principaux éléments de cette politique comprennent:  l'élaboration d'une politique foncière nationale, l'intensification de la production agricole, une politique de regroupement des agriculteurs (block farming) pour les céréales, l'horticulture et l'arboriculture fruitière, ainsi que le renforcement et la décentralisation du service de vulgarisation.

118. Le Plan d'action national pour la sécurité alimentaire 2007‑2017, lancé en octobre 2006, vise à instaurer la sécurité alimentaire et à faire reculer la pauvreté dans les zones rurales, entre autres choses grâce à l'accroissement de la productivité des exploitations par l'intensification, la diversification et la commercialisation de systèmes d'exploitation, ainsi que par la promotion de la vente de produits agricoles commercialisables.
  L'objectif est d'améliorer la sécurité alimentaire en portant, entre autres choses, la production de maïs à 140 000 tonnes, et la production de blé et de sorgho à 30 000 tonnes chacune afin de faire reculer la part des ménages qui souffrent d'insécurité alimentaire de 36 à 32% en trois ans.  En outre, on a identifié certains fruits et légumes permettant d'introduire une diversification, comme divers types de courges, haricots verts, brocolis, pommes, poivrons, asperges et cerises.  Le coût du Plan est estimé à 435 millions de dollars EU.

119. L'agriculture est aussi l'un des éléments prioritaires du programme Vision 2020 et de la Stratégie de réduction de la pauvreté du Lesotho:  dans ces deux documents, il a été établi que l'augmentation de la productivité agricole et l'instauration de conditions durables de sécurité alimentaire étaient parmi les principaux défis auxquels le pays était confronté.  Ces objectifs, fixés par la politique des technologies de l'information et de la communication (TIC) pour le Lesotho
, comprennent l'amélioration de la productivité agricole, la protection des investissements des éleveurs de bétail, la prévention de la propagation des maladies, l'amélioration de l'accès à l'information concernant l'agriculture pour les exploitants et les autres parties prenantes, la création de liens entre les producteurs agricoles ruraux et les marchés, et la surveillance de l'utilisation durable des ressources naturelles dans la production agricole.  Les TIC peuvent aussi contribuer à améliorer la planification et la prévision des cultures, ainsi qu'à suivre et à localiser le bétail à travers tout le pays.

120. Les principaux défis envisagés dans le cadre de la Stratégie de réduction de la pauvreté du Lesotho pour 2004/05‑2006/07 sont:  i) l'adoption de politiques agricoles appropriées mettant l'accent sur la diversification et le remplacement des cultures;  ii) la promotion des cultures de plein champ dans des zones agro-écologiquement appropriées;  iii) l'étude des possibilités de regroupement des agriculteurs, en particulier dans les basses terres;  iv) la mise en place de technologies agricoles plus performantes;  v) la mise en place d'une irrigation appropriée;  vi) l'intégration des pratiques d'agroforesterie dans les systèmes agricoles à tous les niveaux;  vii) le renforcement et la décentralisation des services de vulgarisation;  viii) la garantie d'un régime foncier efficace et normalisé;  enfin, ix) l'encouragement d'un élevage approprié et de la production de fourrage, y compris l'introduction de chèvres laitières et de volailles indigènes.  Des objectifs ont été fixés afin de porter la production de cultures céréalières de son niveau de base de 185 000 tonnes à 200 000 tonnes;  d'augmenter les rendements pour le maïs, le sorgho et le blé;  de quasiment doubler la superficie irriguée;  de réduire d'un tiers la part des ménages dans l'insécurité alimentaire;  et d'augmenter les exportations de produits de l'élevage (laine et mohair).

121. Le programme de conservation des sols du Lesotho est l'un des plus avancés en Afrique;  il fait appel à la culture en terrasses, à l'enherbement de bandes de terre et à la construction de barrages et de canaux d'irrigation.  Cependant, la vulnérabilité d'une grande partie des terres face à l'érosion et à la dégradation constante des sols, ainsi que le processus de désertification qui touche la région, sont des facteurs majeurs d'insécurité alimentaire.  Plusieurs organes des Nations Unies sont engagés dans des programmes de conservation des sols, mais il est de plus en plus largement reconnu que les mesures de conservation des sols, l'amélioration des semences et l'utilisation des engrais chimiques ne suffisent pas pour remédier à la faible productivité agricole.  Le Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire considère l'irrigation comme un moyen crucial d'accroître la production agricole et la sécurité alimentaire des ménages, car elle permettrait aux exploitants d'intensifier et de diversifier leur base de production.

122. Au Lesotho, les terres appartiennent traditionnellement au peuple;  le Roi, en tant que chef de l'État, est responsable de l'attribution des terres pour le compte de la nation.  La Loi foncière de 1979 donne aux Conseils pour le développement des villages autorité pour administrer l'attribution de terres arables aux particuliers grâce à l'octroi d'un permis qui garantit des droits exclusifs pour une période déterminée;  ces permis ne constituent pas un titre officiellement enregistré.  Le Règlement foncier de 1992 (bail agricole) autorise des baux de 90 ans sur les terres, mais il est rarement appliqué aux propriétés agricoles.
  La rédaction d'un projet de loi foncière destinée à remplacer la Loi de 1979 a débuté en 2002, et le projet de loi devrait être finalisé en 2009.  Les volets juridique et institutionnel de ce projet concernent l'éventail des conditions que doit respecter le régime foncier pour garantir une agriculture florissante, de bonnes conditions de vie en zone urbaine et une activité économique prospère.

123. Dans sa volonté de faire face à l'état de famine déclaré en 2002, le gouvernement a mis en place un système de regroupement des agriculteurs (pour encourager l'agriculture commerciale au sein du secteur), ainsi qu'un régime de subvention aux intrants, dans le but d'augmenter le pouvoir d'achat des exploitants et de leur permettre de se relever de la crise, tout en veillant à ce que tous les champs du pays soient labourés, fertilisés et ensemencés.  Tous les exploitants avaient accès à des semences, des engrais et des machines à des tarifs subventionnés;  les quantités dépendaient de la taille des champs.  Les semences et les engrais étaient subventionnés à 50% et distribués aux agriculteurs soit contre un paiement en espèces, soit en contrepartie d'un crédit.  Les travaux mécanisés dans les champs (labour, culture et plantation) étaient également subventionnés à 50% (une subvention de 100% était versée d'avance, puis remboursée à 50% à la fin de la saison).  Les fonds distribués pour la fourniture de machines et l'achat de semences et d'engrais s'élevaient à plus de 7,5 millions de dollars EU.  Selon la Banque mondiale, "le programme n'était pas ciblé, il était appliqué selon le principe du premier arrivé, premier servi, était fiscalement inabordable, a eu des répercussions négatives sur le secteur privé en ce qui concerne la distribution des engrais et des semences, a encouragé la production sur des terres marginales et favorisé une dépendance perpétuelle des exploitants".
  La politique de subvention des cultures devait prendre fin en 2005/06, car elle avait largement échoué dans son objectif de contribuer à la productivité du sous‑secteur.
  Cependant, par suite de la sécheresse de 2006/07 et des pertes de récoltes qu'elle a entraînées, l'État a accordé une subvention de 30% sur les intrants agricoles, et une subvention de 20% sur les céréales.
  Du 1er octobre 2007 au 31 mars 2008, une subvention a été appliquée au prix de certaines denrées alimentaires, dont la semoule de maïs, le lait frais et le lait fermenté.
  Des foires aux intrants, dans le cadre desquelles les ménages reçoivent des bons pour acheter des semences et d'autres intrants agricoles auprès de vendeurs locaux, ont aussi été organisées dans les zones les plus vulnérables.

124. Le budget 2008/09 prévoit des garanties d'un montant de 105 millions de maloti pour permettre aux exploitants pratiquant le regroupement d'acheter des intrants et de louer des machines, et pour le labour.  Un Fonds de développement agricole est envisagé pour apporter une aide permanente aux agriculteurs et un budget supplémentaire est en cours d'évaluation, qui apporterait 40 millions de maloti en faveur d'un programme "argent contre travail" destiné à reconquérir des terres touchées par l'érosion des sols.  En outre, le gouvernement est en train d'évaluer un programme visant à dynamiser la production alimentaire au fil du temps et à apporter une aide supplémentaire aux populations pauvres.  Ce programme comprend une augmentation des subventions aux intrants pour le regroupement des agriculteurs et le développement de l'irrigation, ainsi que l'assouplissement des critères d'admissibilité à ces aides.

125. En vertu de la Loi de 1984 portant réglementation des exportations et des importations telle qu'amendée en 1996, des permis sont exigés pour les importations de produits agricoles en provenance de pays autres que les membres de la SACU.  Ces permis sont accordés par le Ministère du commerce et de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation (MTICM) et sont valables pendant 12 mois.  Des mesures non tarifaires s'appliquent aux produits agricoles importés d'Afrique du Sud (légumes frais).
  D'après les autorités, elles visent à gérer l'offre locale.  Un système de permis est appliqué à toutes les marchandises importées de pays qui ne font pas partie de la SACU.  Les fabricants peuvent obtenir un "permis général" valable 12 mois, avec un délai de grâce supplémentaire de trois mois.

126. Ces dernières années, le Lesotho a entrepris des réformes structurelles dans le secteur agricole, y compris la suppression des subventions des prix ainsi que des contrôles à l'importation des produits du maïs et du blé, au profit de la détermination des prix par le marché.  Cependant, la Loi de 1967 sur la commercialisation des produits agricoles continue d'imposer un contrôle sur les importations de pain, de légumineuses, de sucre, d'œufs, de viande, de produits laitiers, de fruits et de légumes.  Sauf pour les œufs, le sucre et les légumineuses, les restrictions à l'importation prévoient une exemption limitée pour les achats effectués directement par les consommateurs en dehors du pays.  Le Département de la commercialisation, qui relève du MTICM, surveille la production locale de biens de consommation et délivre des licences d'importation pour les biens dont il y a pénurie.

127. La disponibilité de fonds et de crédits est cruciale pour le développement agricole, car les revenus des familles rurales ne produisent pas d'excédents suffisants pour pouvoir investir dans des fonds de roulement.  Le risque associé à l'agriculture en terre sèche et le coût élevé du crédit consenti aux petits exploitants disséminés dans des zones reculées découragent les banques d'investir dans l'agriculture.  Avant sa disparition en août 2000, la Banque de développement agricole du Lesotho offrait des crédits à l'agriculture;  sa fermeture a rendu indispensable l'élaboration d'un cadre institutionnel approprié pour la fourniture de services financiers aux communautés d'exploitants qui dépendent largement de l'agriculture.  L'engagement du secteur financier était nécessaire à la réussite de la diversification agricole et de la stratégie de privatisation.
  Depuis 2005, la Banque centrale du Lesotho mène plusieurs activités, y compris des campagnes de sensibilisation, la surveillance et la facilitation des activités dans le cadre du Plan d'épargne et de crédit rural.

128. La privatisation d'entreprises agricoles est en cours dans le cadre de la Loi de 1995 sur la privatisation et du Programme d'ajustement du secteur agricole de 2000.  L'objectif est d'éliminer la charge fiscale supportée par le gouvernement et d'améliorer l'efficacité.  Toutes les exploitations agricoles d'État ont fait l'objet d'appels d'offres publics.  Cependant, la privatisation du secteur progresse très lentement, principalement du fait que le secteur privé local ne dispose pas des ressources nécessaires pour acheter des entreprises.

129. En novembre 2007, le Fonds international de développement agricole (FIDA) des Nations Unies a lancé un programme de 8,7 millions de dollars EU visant à aider quelque 37 000 ménages ruraux pauvres du Lesotho grâce à, entre autres choses, un meilleur accès aux capitaux pour l'investissement.
  D'autres programmes financés par le FIDA et le gouvernement du Lesotho ont pour objectif d'augmenter les revenus des agriculteurs grâce à une meilleure utilisation/gestion des ressources naturelles et à l'amélioration des techniques de culture et d'élevage.

130. Le secteur agricole du Lesotho est relativement ouvert à l'influence extérieure, principalement de l'Afrique du Sud.  Lorsque le gouvernement du Lesotho ne limite pas les importations, les tendances et les modifications des prix en Afrique du Sud ont une influence directe sur les prix au Lesotho.  Il existe ainsi un lien direct fort entre les prix pratiqués en Afrique du Sud et au Lesotho, et une interdépendance immédiate des politiques commerciales.  En tant que PMA, le Lesotho jouit d'un accès en franchise de droits et sans contingent aux marchés de la plupart des pays développés et de certains pays en développement.  Toutefois, selon les autorités, le Lesotho n'a pas pu en bénéficier à cause des règles d'origine strictes qui sont appliquées.

131. La moyenne simple du tarif NPF appliqué aux produits agricoles (définition de la CITI, Rev.2) s'établit à 3,7%, avec des taux compris entre 0 et 44% (Rapport principal, tableau AIII.2).  Des droits mixtes, spécifiques et variables (calculés selon une formule) s'appliquent principalement aux produits agricoles (Rapport principal, chapitre III 3) i)).

iii) Sous‑secteurs particuliers

a) Céréales

132. La production nationale annuelle moyenne de céréales du Lesotho avoisine les 110 000 tonnes, soit environ 30% des besoins annuels du pays en céréales, qui sont estimés à 360 000 tonnes.  La production céréalière est une activité à haut risque et à faible rendement en raison de la mauvaise qualité des sols et de la rudesse du climat.  La monoculture est prédominante dans tout le pays et occupe environ 90% des zones plantées en céréales.  Le métayage neutralise les contraintes liées à l'accès aux terres, au labour et aux intrants agricoles.  Une bonne part de la production actuelle est antiéconomique, contraignant les exploitants à un subventionnement croisé avec d'autres sources de revenus.  La production céréalière du Lesotho est d'environ 27 kg par personne, ce qui est bien en dessous de la norme de 180 kg fixée par la FAO.  Le Lesotho produit environ 30% des ressources alimentaires totales nécessaires pour nourrir sa population durant une année normale.
  Les droits NPF frappant les céréales s'élèvent en moyenne à 0,5% et comprennent des taux pouvant atteindre 5% (Rapport principal, tableau AIII.1).

133. Le maïs constitue environ 80% du régime alimentaire en milieu rural et occupe quelque 60% de la superficie cultivée;  le sorgho en occupe entre 10 et 20%, le blé environ 10%, et les fèves 6%.  Les importations de maïs représentent 60 à 65% des besoins nationaux.
  Les fèves et les pois, qui sont des cultures de plein champ importantes, sont cultivés de manière extensive et, dans une large mesure, pour la consommation familiale mais aussi pour la vente (tableau IV.1).  Les autres cultures sont les pommes de terre, le tournesol, les citrouilles, les agrumes, les arbres fruitiers, les arachides, les lentilles, l'avoine, l'orge, la luzerne pour les vaches laitières, et d'autres légumes.  Le tournesol, le soja et les pommes de terre poussent facilement au Lesotho, mais il n'y a pas de marché pour ces produits dans le pays.

Tableau IV.1

Principales cultures, 2002‑2007

	Produit
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07

	Maïs
	
	
	
	
	

	Superficie cultivée (hectares)
	137 583
	129 435
	120 012
	180 078
	190 598

	Part récoltée (en pourcentage)
	92,65
	98,60
	93,58
	93,72
	90,35

	Production (en milliers de tonnes)
	85,03
	81,00
	100,72
	100,82
	72,64

	Rendement moyen (100 kg/hectare)
	6,18
	6,26
	6,60
	5,11
	..

	Sorgho
	
	
	
	
	

	Superficie cultivée (hectares)
	26 441
	29 378
	30 646
	42 175
	48 190

	Part récoltée (en pourcentage)
	95,32
	99,37
	96,88
	81,61
	84,66

	Production (en milliers de tonnes)
	11,95
	11,48
	18,53
	11,33
	7 82

	Rendement moyen (100 kg/hectare)
	4,52
	3,91
	6,00
	1,59
	1,90

	Blé
	
	
	
	
	

	Superficie cultivée (hectares)
	15 999
	16 031
	11 795
	10 367
	17 546

	Part récoltée (en pourcentage)
	45,27
	98,37
	88,27
	99,81
	98,23

	Production (en milliers de tonnes)
	19,2
	11,65
	2,05
	1,98
	1,55

	Rendement moyen (100 kg/hectare)
	8,19
	7,27
	1,70
	5,11
	0,89

	Fèves
	
	
	
	
	

	Superficie cultivée (hectares)
	12 363
	6 261
	11 467
	30 975
	33 781

	Part récoltée (en pourcentage)
	90,35
	136,88
	76,62
	89,57
	88,14

	Production (en milliers de tonnes)
	3,70
	4,83
	2,46
	0,75
	1,31

	Rendement moyen (100 kg/hectare)
	2,99
	5,22
	2,15
	0,24
	0,39

	Pois
	
	
	
	
	

	Superficie cultivée (hectares)
	5 462
	3 275
	2 709
	2 038
	1 279

	Part récoltée (en pourcentage)
	85,01
	92,00
	96,94
	66,64
	98,91

	Production (en milliers de tonnes)
	1,30
	1,50
	0,95
	0,88
	0,25

	Rendement moyen (100 kg/hectare)
	3,98
	5,53
	3,37
	4,31
	1,96


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Lesotho.
134. Dans le but d'acquérir les céréales nécessaires à son programme national d'aide alimentaire auprès des exploitants locaux et d'éviter des coûts de transport élevés et une hausse du prix des céréales dans la région, le Programme alimentaire mondial (PAM) défend une nouvelle approche de l'agriculture de conservation tendant à ne pas labourer les sols.
  Cette méthode est actuellement étendue aux exploitants qui vivent dans les zones les moins protégées et elle a un effet bénéfique sur les communautés locales.
  Le gouvernement soutient cette initiative, avec un budget de 4 millions de dollars EU destiné à subventionner les grands exploitants qui font appel aux techniques de l'agriculture de conservation.  Les ONG ont aussi popularisé l'horticulture intensive sur des parcelles non creusées comme moyen d'accroître la production de légumes;  les végétaux cultivés sont les légumes‑feuilles, les légumes‑racines et les oignons.

b) Élevage

135. L'abigéat ou vol de bétail affecte sérieusement les communautés agricoles du Lesotho, car il affecte le patrimoine des ménages et les pratiques saisonnières de préparation des sols.  Le Règlement relatif au vol de bétail (enregistrement et marquage du bétail) a été élaboré en 2004 dans le cadre de la Loi de 2000 sur le vol de bétail.  Ledit règlement portait création du bureau chargé de l'enregistrement du bétail, dont les attributions incluent la tenue d'un registre du bétail, des marques, des cheptels et des groupes avec leur identification, leur localisation et leurs déplacements, les zones de pâture, les propriétaires de bétail et les gardiens de troupeaux.  Depuis, cette fonction a été transférée au Ministère de l'intérieur.

136. Malgré les cas de vol et de dégradation des pâturages, de 2004/05 à 2005/06, le cheptel bovin est passé de 677 214 à 729 327 têtes;  le cheptel ovin de 984 177 à 1 041 313 têtes;  le cheptel caprin de 768 332 à 821 717 têtes;  et le cheptel porcin de 111 699 à 135 266 têtes.  On comptait également 348 104 vaches;  40 250 chevaux;  153 716 ânes;  1 969 mules;  196 171 chiens;  et 70 000 poulets.
  Contrairement aux sécheresses des années précédentes, celle de 2007 a eu des effets minimes sur l'élevage.  Les exportations de bétail représentent traditionnellement un tiers environ des exportations agricoles et un certain nombre de projets sont en cours pour améliorer la qualité du cheptel destiné à l'élevage.  Le Lesotho exporte aussi de la laine et du mohair, produits dont chacun représente environ 30% des exportations agricoles totales.  L'abattoir national de Maseru, qui a créé les capacités nécessaires aux exportations de viande vers le marché régional, doit être privatisé en raison de problèmes de gestion.  Les importations de viande comprennent le mouton, le bœuf, le porc et le poulet.

137. Les normes de production, de stockage, de conditionnement, de transformation et de distribution des produits laitiers sont fixées par l'Office national des produits laitiers du Lesotho qui, en outre, accorde ou retire les permis de production, de transformation et de distribution.  Le MTICM étudie des moyens de développer au maximum le potentiel de production des sous‑secteurs de la volaille et des produits laitiers.

138. Les importations d'animaux vivants et de produits d'origine animale sont admises en franchise de droits, alors que les préparations de viande sont frappées par un taux de droit de 17,4%, et les produits laitiers par un taux de 23% (Rapport principal, tableau AIII.2).  En vertu de l'Avis juridique n° 196 de 1991, une redevance à l'importation de bétail est prélevée par le Département des services de l'élevage du Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire (lorsque les permis d'importation sont délivrés, afin de couvrir les frais d'impression).  La redevance perçue est de respectivement 39 et 15 maloti par tête sur le gros et le petit bétail (pour les particuliers);  10 maloti pour la viande en gros;  et respectivement 7,50 et 3,75 maloti par tête sur le gros et le petit bétail (pour les boucheries autorisées).

c) Sylviculture

139. Le Ministère des forêts et de la mise en valeur des terres (MFLR) est responsable de l'administration générale de ce sous‑secteur et il fournit, entre autres choses, des services en matière de sylviculture, de conservation des sols et des ressources en eau, de ressources en pâturages, ainsi qu'en ce qui concerne la gestion et la conservation de la nature, pour faire face à la dégradation des terres.

140. Dans le cadre de la politique forestière nationale actuellement en vigueur, qui a été adoptée en 1997, les collectivités jouent un rôle majeur dans la gestion des forêts.  Les arbres sont la propriété du particulier ou du groupe qui les a plantés, conformément à la Loi de 1998 sur la sylviculture, qui donne aussi compétence aux autorités (au MFLR à l'heure actuelle) pour transférer la propriété des arbres, forêts de plantation ou forêts/terrains boisés indigènes à des groupes ou des particuliers pour un certain nombre d'années.  Le gouvernement a engagé le développement de parcelles de terres à bois, projet qui prévoit aussi l'élaboration d'une politique forestière
, la création d'un service des forêts et la fourniture de végétaux à des fins de conservation.

141. La végétation indigène de la Réserve nationale Masitise, du Parc national Sehlabethebe et de la Réserve naturelle Tsehlanayane est protégée.  La protection apportée par les forêts contre la dégradation des terres et le recours à la plantation d'arbustes et d'arbres dans la mise en valeur des terres revêtent une importance croissante compte tenu de l'érosion aiguë qui touche les sols des régions montagneuses à cause du surpâturage.  Très peu d'actions sont engagées dans les zones rurales pour assurer la conservation des arbres indigènes et des parcelles de forêt, et les arbres n'atteignent pas une taille commerciale à cause des méthodes agressives de collecte du bois pour la cuisine, le chauffage et la construction d'habitations.

142. Le tarif NPF sur les produits de la sylviculture s'élève en moyenne à 4,3%, avec des taux pouvant atteindre 25% (Rapport principal, tableau AIII.2).

3) Industries extractives, eau et énergie

143. La part des industries extractives dans le PIB réel du Lesotho était de 7,6% en 2006 (elle était quasiment nulle jusqu'en 2003), alors que l'eau et l'électricité représentaient 7,2% (contre 6,8% en 2003) (tableau I.1).  Le Ministère des ressources naturelles est chargé de coordonner les activités de développement et d'exploitation dans les secteurs des industries extractives, de l'énergie et de l'eau.  Des programmes et des projets spécifiques sont menés à bien par ses départements (levé géologique, mines et ressources en eau) et par des entreprises parapubliques, notamment par la Compagnie d'électricité du Lesotho.  Le droit NPF moyen appliqué dans le secteur des industries extractives (définition de la CITI, Rev.2) est de 0,8%, avec des taux compris entre 0 et 10% (Rapport principal, tableau AIII.2).
ii) Industries extractives

144. Les industries extractives du Lesotho ont connu un nouveau souffle avec la réouverture de la mine de diamants de Letseng en 2004
, qui a été suivie par l'ouverture de mines de diamants à Liqhobong (2006), Kao (2007), Mothae (2006) et Kolo (2006).
  En conséquence, la production diamantaire a augmenté, passant de 45 378 carats en 2005 à 216 446 carats en 2008.

145. Les exportations de diamants représentaient 13,1% des exportations totales de marchandises en 2006 (en hausse, contre 0,1% en 2003).  La baisse du prix des diamants bruts, conjuguée à la hausse des coûts de production relatifs à l'énergie, a fait diminuer les recettes de cette branche d'activité;  cette diminution, associée au ralentissement économique mondial, devrait affecter les exportations de diamants de manière significative.  Certaines mines ont soit retardé leurs projets d'expansion, soit stoppé leurs activités en attendant l'injection massive de nouveaux fonds.

146. Les transferts de fonds effectués par les travailleurs bassoutos employés dans les mines d'Afrique du Sud ont reculé, passant de quelque 90% du PIB au début des années 1980 à moins de 50% au début des années 1990, et à 31,3% en 2008.  Le nombre de travailleurs bassoutos dans les mines d'Afrique du Sud a diminué:  de 127 000 en 1990, il est tombé à environ 52 000 en 2008.

147. Outre les diamants, le secteur minier du Lesotho produit des quantités limitées de charbon, de galène (sulfite de plomb), de quartz, d'agate, de grès et d'uranium.  L'argile est exploitée pour la fabrication de briques, de produits céramiques de qualité, et de tuiles.

148. La Loi n° 37 de 2005 sur les mines et les ressources minérales, qui a remplacé la Loi n° 43 de 1967 relative aux droits d'exploitation, porte, entre autres choses, sur l'attribution des licences et contrats de prospection et d'exploitation, le transfert et l'abrogation des titres concernant les produits minéraux, l'offre de mesures incitatives aux investisseurs locaux et étrangers, les conditions régissant la possession et le commerce de pierres précieuses brutes ou non taillées et des produits minéraux précieux sous forme brute, la limitation de la production, le contrôle et la cession de pierres précieuses.  Elle a également mis en place le Commissaire aux mines et à la géologie, ainsi que l'Office des mines.
  Le Commissaire doit, entre autres choses, tenir et mettre à jour un registre de toutes les concessions minières accordées en vertu de la loi.  Le Comité, entre autres choses, examine et négocie toutes les concessions de droits d'exploitation minière, et engage des consultations à ce sujet.  Le commerce des pierres précieuses est réglementé par l'Ordonnance n° 24 de 1970 sur les pierres précieuses.

149. En vertu de la Constitution, tous les droits de propriété sur les minéraux reviennent à la nation bassouto.  Le Comité, en se fondant sur la Loi sur les mines et les ressources minérales, délivre des licences de prospection, des contrats d'exploitation minière et des permis d'exploitation minière pour tous les minéraux autres que les diamants (tableau IV.2), à condition que les requérants (nationaux ou étrangers) disposent des ressources financières, des compétences techniques et de l'expérience adéquates, et qu'ils prennent des dispositions appropriées pour protéger l'environnement.  Le titulaire d'un droit d'exploitation minière doit privilégier les citoyens du Lesotho en matière d'emploi, utiliser des produits et des équipements fabriqués au Lesotho, et recourir aux services disponibles dans le pays.

150. Le gouvernement offre un certain nombre de mesures incitatives pour attirer les investisseurs vers ce secteur.  Les compagnies minières, qu'elles soient locales ou étrangères, sont, entre autres choses, exonérées de taxes sur les biens d'investissement durant l'évaluation et la construction d'une mine, et il existe certaines exonérations des retenues à la source sur les dividendes et paiements d'intérêts.  En vertu de la Loi n° 37 de 2005 sur les mines et les ressources minérales, le gouvernement exige le paiement d'une redevance de 10% sur les pierres précieuses (contre 8% auparavant) et de 3% sur les autres minéraux ou produits minéraux.

151. En vertu de l'Ordonnance sur les pierres précieuses, seuls les commerçants ou producteurs de diamants agréés sont autorisés à exporter des diamants.  Les exportateurs de diamants doivent déposer une demande de permis d'exportation et payer des droits d'exportation (chapitre III 3) i)).  Les exportations de diamants sont assujetties à la TVA (chapitre III 2) i)).

Tableau IV.2

Licences, permis et contrats d'exploitation minière, 2009

	
	Permis de prospection
	Contrat d'exploitation minière
	Permis d'exploitation minière

	Superficie

	
	Pas plus de 25 km2
Réduite d'au moins la moitié de la superficie initiale à la fin du premier terme
	Non défini
	Pas plus de 100 m2

	Durée

	
	Initialement un maximum de deux ans, renouvelable pour un maximum d'un an 
	Initialement un maximum de dix ans, renouvelable pour dix ans
	Initialement un an, renouvelable pour une année supplémentaire

	Redevance

	
	5 maloti par km2 ou partie de cette superficie, avec un minimum de 500 maloti pour les minéraux industriels et 1 000 maloti pour tous les autres minéraux
	100 maloti
	0,05 loti par km2

	Principales obligations du titulaire

	
	Commencer son activité dans un délai de trois mois, ou tout autre délai autorisé par le Ministre, à compter de la date de délivrance de la licence
Notifier le Commissaire de la découverte de tout minéral dans un délai de 14 jours
Prendre toutes mesures raisonnables pour assurer la sécurité, le bien‑être et la santé des personnes employées
Soumettre au Commissaire, à chaque exercice financier, un rapport vérifié et un état des dépenses effectuées
Consigner, entre autres choses, toute information géographique ou géophysique, les minéraux découverts et les personnes employées 
	Commencer son activité à la date définie dans le programme des travaux d'exploitation minière comme la date à laquelle le titulaire entend démarrer l'exploitation pour faire des bénéfices, ou avant cette date
Soumettre un schéma de la superficie exploitée
Tenir un registre technique complet des opérations ou conserver une copie de toutes les cartes et tous les rapports géologiques
Permettre à un agent autorisé d'inspecter les livres comptables et les registres
Fournir au Comité une copie des états financiers annuels vérifiés dans un délai de six mois à compter de la fin de chaque exercice financier
Dans le cas des contrats d'exploitation de mines de diamants, un représentant du gouvernement devra superviser les opérations
	Soumettre un rapport au Commissaire à chaque exercice financier
Rendre compte, dans un rapport, de la production de l'année précédente et de sa valeur
Soumettre un bref descriptif de l'installation, des véhicules et des équipements
Indiquer le nombre moyen de personnes employées au cours de l'année précédente

	Parts ou investissements du gouvernement 

	
	Non défini
	Le gouvernement peut, par le biais du Ministère des ressources naturelles, acquérir au moins 20% des actions d'une mine proposée
	Non défini


Source:
Loi n° 37 de 2005 sur les mines et les ressources minérales.
iii) Eau et énergie

152. Le développement des exportations d'eau vers l'Afrique du Sud dans le cadre du Projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho (LHWDP) a considérablement contribué aux recettes en devises du Lesotho, tout en devenant la principale destination de l'IED au Lesotho depuis 1986.
  L'Administration des eaux et de l'assainissement (WASA), créée en 1991 en tant qu'entreprise parapublique, a pour objectif de fournir des services d'eau et d'assainissement satisfaisants à la population.
  Grâce à la vente d'électricité et d'eau à l'Afrique du Sud, les redevances perçues par le Lesotho sont passées de 11,6 millions de dollars EU en 2002 à 32,4 millions en 2008.  La consommation d'eau a progressé ces dernières années, entre autres choses à cause du projet péri‑urbain d'adduction d'eau de Maseru.

153. Les ménages ruraux et urbains absorbent environ 80% de la consommation totale d'énergie du Lesotho.  Environ 85% des ménages n'ont pas accès au réseau électrique, et près de 70% de l'ensemble des ménages utilisent des biocombustibles comme source principale d'énergie, ce qui reflète le niveau de pauvreté du pays et l'importance du secteur de l'agriculture de subsistance.  Le pétrole représente 80% du reste, alors que le charbon (entièrement importé d'Afrique du Sud) et l'électricité sont les autres principales sources d'énergie.  À l'heure actuelle, l'énergie renouvelable entre pour une petite part dans la consommation totale d'énergie, mais la situation devrait changer prochainement;  l'électrification par l'énergie solaire est en cours dans trois districts.

154. Tous les produits pétroliers sont importés d'Afrique du Sud;  il existe trois dépôts à Maseru dont la capacité de stockage est d'environ six jours d'approvisionnement en pétrole.  Le Lesotho n'a pas de ressources connues de pétrole ou de gaz.  L'offre et les prix des produits pétroliers au Lesotho et dans les autres membres de la SACU sont coordonnés par le Comité inter‑États des hydrocarbures (IOC);  au Lesotho, la tarification relève du Ministre des ressources naturelles, mais des pouvoirs ont été délégués au Comité du fonds pétrolier.  Ce Comité est chargé de fixer les prix à la pompe du diesel et du pétrole, ainsi que le prix de gros de la paraffine lampante.
  Ces dernières années, la consommation de gaz de pétrole liquéfié (GPL) a augmenté.  Bien que l'offre et le prix du GPL ne soient pas contrôlés, son importation en quantités supérieures à 100 kg est limitée aux grossistes ou détaillants enregistrés en vertu du Règlement de 1997 sur le gaz de pétrole liquéfié (commerce et manipulation).  Les prix du GPL varient considérablement sur le territoire du Lesotho, et les autorités entendent établir un mécanisme national de régulation des prix qui tienne compte des différents coûts du transport.

155. Le Département de l'énergie, qui relève du Ministère des ressources naturelles, élabore des plans énergétiques à moyen et à long terme, ainsi que des politiques et des stratégies concernant ce sous‑secteur.  Le principal but de ce dernier est de rendre l'énergie accessible à tous et financièrement abordable, de manière durable et en limitant au maximum les répercussions négatives sur l'environnement.  La Loi n° 7 de 1969 sur l'électricité a été abrogée et remplacée par la Loi de 2002 sur l'électricité au Lesotho.  La Compagnie d'électricité du Lesotho est l'unique responsable de la transmission et de la distribution de l'électricité.
  Le LHWDP assure la production d'électricité et l'exportation d'eau vers l'Afrique du Sud.
156. Pour couvrir la demande en électricité au Lesotho, la Compagnie d'électricité du Lesotho s'approvisionne (72 MW) auprès de la centrale hydraulique Muela (propriété du LHWDP), et auprès d'Eskom en Afrique du Sud ainsi que, dernièrement, auprès du Mozambique, pour couvrir la demande supplémentaire enregistrée durant les pics de consommation (environ 18 MW).  L'électricité est fournie aux utilisateurs finals grâce à un système de lignes de transmission et de distribution de tensions différentes, de 132 kV ou moins.
  Le Lesotho est membre du Réseau d'interconnexion d'Afrique australe (SAPP).  Il est aussi partie au Protocole sur l'énergie de la CDAA.

157. Le projet de réforme des services publics du Lesotho, financé par la Banque mondiale, la Banque africaine de développement, l'UE et le gouvernement du Lesotho pour un coût d'environ 40 millions de dollars EU, vise à restructurer le sous‑secteur pour améliorer et étendre la fourniture d'électricité dans le pays.  Le processus de restructuration comprenait:  i) la mise à jour de la législation qui régit la fourniture d'électricité et la création d'un régulateur indépendant pour le secteur en 2002, l'Administration de l'électricité du Lesotho (LEA), pour assurer la prestation de services efficaces, avec un rayon d'action le plus vaste possible et des prix compétitifs
;  ii) l'amélioration des prestations de gestion et des prestations techniques, commerciales et financières de la Compagnie d'électricité du Lesotho en vue d'une éventuelle privatisation (tableau AIII.2)
;  et iii) le recrutement d'un groupe consultatif sur les ventes pour aider à rédiger une législation secondaire destinée à compléter la nouvelle législation sur l'électricité et à en permettre la mise en œuvre.
158. De 1993 à 2003, le tarif de l'électricité est resté inchangé au Lesotho.  Dans le cadre des réformes du sous‑secteur, des objectifs de niveau tarifaire concernant l'électricité ont été définis sur la base d'une étude réalisée par des consultants, de manière à encourager la Compagnie d'électricité à accroître l'efficacité et réduire le plus possible les répercussions financières sur les consommateurs nationaux ainsi que la subvention (implicite) requise tant que les tarifs sont inférieurs aux niveaux fixés.  Il a été opté pour une mise en place sur trois ans:  le 1er janvier 2004 a été appliquée une première augmentation de 18% de l'électricité pour tous les consommateurs nationaux et généraux, puis d'autres augmentations ont suivi au début de 2005 et 2006.
  Le 1er avril 2008, les tarifs de l'électricité, de l'eau et des transports publics ont été relevés suite à l'augmentation des prix internationaux de l'énergie et du prix de l'électricité importée d'Afrique du Sud.  Le tarif de l'électricité a connu une nouvelle augmentation en novembre 2008, principalement à cause de la restructuration de la Compagnie d'électricité du Lesotho, qui fixe les tarifs de l'électricité.

159. Les importations d'électricité sont admises en franchise de droits.

4) Secteur manufacturier

160. L'industrie manufacturière reste le secteur qui contribue le plus à la croissance du PIB formel du Lesotho, tandis que les textiles et vêtements constituent l'élément majeur de la croissance et du commerce des produits manufacturés.
  En août 2006, le Lesotho comptait 44 fabricants employant 47 466 personnes et, d'après les projections, 54 entreprises devaient employer 54 347 personnes en janvier 2007.  Plus de 80% des entreprises du secteur manufacturier du Lesotho sont des entreprises étrangères, la moitié appartiennent au Taipei chinois et 23% sont sud‑africaines.  Les entreprises locales sont essentiellement des microentreprises ainsi que des petites et moyennes entreprises (PME).
  Quelque 95% des entreprises du secteur manufacturier exportent leurs produits pour environ deux tiers aux États‑Unis, et un quart en Afrique du Sud.

161. En mai 2007, le Ministère du commerce et de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation a dévoilé son Plan directeur d'industrialisation 2007‑2010, qui vise à poursuivre le développement du secteur manufacturier, créer davantage d'emplois et contribuer à réduire la pauvreté.
  Le secteur privé devrait être le principal moteur de la croissance, et ce processus est facilité par le gouvernement, qui créé un environnement propice.  Le Plan directeur envisage 29 mesures spécifiques pour faire face aux obstacles:  la mise au point d'une structure centralisée chargée d'élaborer et de surveiller la politique d'industrialisation, afin de remédier au manque de cohérence administrative et aux problèmes de coordination;  l'amélioration du régime d'incitations à l'investissement;  la diversification des activités de fabrication;  la garantie d'un accès aux marchés d'exportation par l'amélioration des capacités de négociation commerciale;  le développement des infrastructures;  l'amélioration de l'environnement commercial;  la facilitation de l'accès au crédit auprès des banques commerciales;  la promotion de la productivité du travail;  et le développement des PME et des microentreprises.

162. Dans le cadre du Plan directeur d'industrialisation, le gouvernement se borne à amender la Loi foncière de 1979 pour permettre aux investisseurs privés d'acquérir des titres de tenure à bail et de pleine propriété pour des terres destinées à un usage industriel.  Cette mesure vise à encourager la mise à disposition, par des particuliers, de sites industriels, et elle permettra également l'utilisation de propriétés foncières comme garantie pour les prêts commerciaux.  On pourra ainsi s'attaquer au problème de la sous‑représentation des entreprises bassoutos dans le processus d'industrialisation, qui est largement due à leur difficulté à obtenir des crédits auprès des banques commerciales.

163. La principale entreprise paraétatique est la Société de développement national du Lesotho (LNDC), dont le but est "d'amorcer, de promouvoir et de faciliter le développement du secteur manufacturier, du secteur de la transformation, de l'exploitation minière et du commerce d'une manière propre à augmenter le niveau des revenus et de l'emploi au Lesotho".  À ce jour, son mandat s'est limité au secteur manufacturier et, dans une moindre mesure, aux activités commerciales, ce qui a favorisé le secteur manufacturier aux dépens des autres.  Les autorités prennent des mesures pour redéfinir le mandat de la LNDC afin d'inclure le secteur des services.  Les fonctions majeures de la LNDC comprennent le financement, la promotion des investissements, le contrôle et l'évaluation, les services juridiques, les services techniques et le développement de l'esprit d'entreprise;  la LNDC sert de guichet unique pour les investisseurs en ce qui concerne ces questions.

164. Les droits de douane appliqués aux importations de produits manufacturés sont de 8,5% en moyenne et comprennent des taux pouvant aller jusqu'à 96% pour certains produits alimentaires (Rapport principal, tableau AIII.2).

Textiles et vêtements

165. En 2006, environ 41% de toutes les entreprises du secteur manufacturier produisaient des textiles et vêtements et employaient 95,5% des ouvriers du secteur.
  Le Lesotho produit principalement des vêtements pour le marché de masse à bas coût, y compris des tissus légers pour hauts (notamment les T‑shirts) et des tissus lourds pour bas, comme les pantalons (en particulier les jeans) (tableau IV.3).  Les exportations de textiles et vêtements représentaient 49,8% des exportations totales de marchandises en 2008 (71,8% en 2003).  Les droits de douane appliqués aux produits textiles sont de 19,4% en moyenne et comprennent des taux pouvant aller jusqu'à 60% (Rapport principal, tableau AIII.2).

Tableau IV.3

Industrie textile, 2007‑2009

	Sous‑secteur
	Janvier 2007
	Janvier 2008
	Janvier 2009

	
	Effectifs
	Établissements
	Effectifs
	Établissements
	Effectifs
	Établissements

	Étoffes de bonneterie
	26 263
	31
	25 229
	27
	23 182
	29

	Étoffes en laine
	15 961
	10
	13 681
	9
	13 965
	9

	Tissus (denim) et fils
	1 155
	1
	998
	1
	816
	1

	Broderie, sérigraphie et textile de maison
	705
	8
	769
	7
	842
	7

	Total
	44 084
	50
	40 677
	44
	38 805
	46


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Lesotho.
166. Les États‑Unis représentent plus de 80% du marché d'exportation de vêtements du Lesotho, et la quasi‑totalité des exportations (99,6% en 2006) bénéficient de l'arrangement commercial préférentiel de l'AGOA (admission en franchise de droits et sans contingent).  En outre, en tant que l'un des "pays bénéficiaires les moins avancés", le Lesotho s'est vu accorder, jusqu'en 2012, une admission en franchise de droits pour les vêtements fabriqués à partir d'étoffes provenant de pays tiers, conformément à la Disposition spéciale de l'AGOA.  Le marché des États-Unis va probablement devenir plus difficile d'accès pour les exportateurs du Lesotho, essentiellement à cause de la concurrence accrue et de l'érosion des préférences.  Un autre défi majeur auquel le sous‑secteur des textiles et vêtements du Lesotho doit faire face est l'établissement d'effets d'entraînement en amont dans l'économie nationale.

167. Dans le cadre du Plan directeur d'industrialisation, le Lesotho tentera de diversifier à la fois ses produits de forte valeur (tissus et tricots)
 et ses marchés, y compris au sein des CE dans le cadre des négociations en cours sur l'Accord de partenariat économique.  Le Plan directeur fera également connaître le Lesotho comme site de fabrication pour l'approvisionnement des marchés régionaux.  Dans le cadre de ce Plan, on s'efforcera aussi de développer des activités de substitution des importations, telles que la fourniture d'"accessoires" (boutons, fermetures à glissière et pièces pour vêtements) au secteur des textiles et vêtements.

168. Les autres secteurs manufacturiers établis au Lesotho sont les secteurs du cuir, des produits alimentaires et des boissons, de l'électronique grand public, des briques et des carreaux de céramique à base d'argile, de l'assemblage de téléviseurs, et des huiles comestibles.  Au total, 18 entreprises n'appartenant pas au secteur vestimentaire employaient 4,5% des travailleurs du secteur manufacturier en août 2006.

169. D'après le Plan directeur d'industrialisation, le plus grand avantage comparatif relatif du Lesotho semble se situer dans les sous‑secteurs qui requièrent l'assemblage à forte intensité de main‑d'œuvre de composants importés, tels que les équipements électroniques et électriques destinés aux marchés régionaux, ainsi que la transformation des matières premières agricoles et minérales locales pour ajouter de la valeur aux produits dans le pays avant l'exportation.  La fabrication des médicaments génériques doit aussi être envisagée.  Les principaux points de vente des exportations non textiles devraient être implantés sur les marchés régionaux d'Afrique australe.

5) Services

170. Le secteur des services représentait 41,8% du PIB en 2006.  Les services d'éducation constituent le segment principal (9,9% du PIB total);  puis viennent les services de gros et de détail (8,1%);  l'intermédiation financière (8%);  l'administration publique (6,8%);  les transports et les communications (5,6%);  et les autres services (3,4%).  Le Lesotho est importateur net de services;  son déficit a été de 37,7 millions de dollars EU par an en moyenne durant la période 2003‑2008 (chapitre I 3) i)).

171. Les services, notamment le tourisme, sont une composante cruciale de la politique générale de diversification économique du Lesotho.  Le gouvernement favorise le développement de ce secteur et le secteur privé est encouragé à y contribuer;  le Lesotho s'est défait de plusieurs entreprises publiques comme Lesotho Bank et Telecom Lesotho (chapitre III 4) ii)).

172. Aux termes de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), le Lesotho a pris des engagements sectoriels dans la quasi‑totalité des grandes catégories de services.
  Conformément à ses engagements horizontaux en matière d'accès aux marchés, le Lesotho précise qu'il n'y aura pas de limitation de la fourniture transfrontières ou de la consommation à l'étranger, pour les 85 secteurs ou sous‑secteurs inclus dans la liste.  Toutefois, les mesures affectant l'un ou l'autre de ces modes de fourniture ne sont pas consolidées dans 33 secteurs ou sous‑secteurs et, concernant les "services d'architecture", les services d'un architecte enregistré dans le pays doivent être utilisés pour l'établissement de plans de constructions d'une surface égale ou supérieure à 500 mètres carrés.  S'agissant de la présence des personnes physiques, la liste consolide l'octroi automatique de permis d'entrée et de travail pour un maximum de quatre cadres supérieurs expatriés et membres du personnel spécialisé "conformément aux dispositions pertinentes de la législation du Lesotho", et indique que les entreprises doivent également fournir une formation spécialisée au personnel local pour lui permettre d'occuper des postes spécifiques.  Le Lesotho ne maintient aucune limitation en matière de traitement national;  toutefois, comme dans le cas de l'accès aux marchés, les mesures affectant la fourniture de certains services restent entièrement ou partiellement non consolidées.

173. Le Lesotho n'a pas encore présenté son offre conditionnelle initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services.  S'exprimant au nom du Groupe des PMA, le Lesotho a souligné la nécessité pour les PMA de maintenir les flexibilités de l'AGCS;  d'accorder une attention spéciale aux secteurs et aux modes présentant un intérêt à l'exportation pour les PMA, notamment le mode 4;  il a demandé que l'on donne effet à la priorité spéciale pour les PMA;  et il a indiqué que les PMA devraient aussi être exemptés de toutes les disciplines, en particulier concernant la réglementation intérieure, étant donné leur faible capacité réglementaire.

ii) Services financiers

174. Le sous‑secteur des services financiers du Lesotho est petit et concentré.  Il compte trois banques (toutes sud‑africaines), une banque d'épargne postale, et de nombreux établissements non bancaires, dont environ 800 coopératives nationales d'épargne et de crédit (SCCO), six compagnies d'assurance (essentiellement étrangères), et 12 courtiers en assurance.  En pourcentage du PIB, le total des actifs des banques du Lesotho représentait 40% à la fin 2006, tandis que le total des actifs des établissements non bancaires était de 46,2%.

175. Le système bancaire, dominé par trois banques commerciales sud‑africaines, est rentable, bien capitalisé et liquide;  les prêts non performants ont récemment connu une augmentation mais restent en nombre modéré.
  En 2006, la Standard Bank of Lesotho et la Lesotho Bank ont fusionné pour former une nouvelle banque, la Standard Lesotho Bank Limited, dont l'actionnariat se décompose comme suit:  Standard Bank of South Africa (80%), Lesotho Unit Trust (10,4%) et gouvernement du Lesotho (9,6%).
  La Kish City Bank, détenue par des locaux, a obtenu une licence de première banque d'affaires en août 2006, mais cette licence a été révoquée en mai 2008 par la Banque centrale du Lesotho.
  Le portefeuille de prêts de la banque est concentré sur quelques emprunteurs, et peu de fonds sont prêtés aux PME et aux ménages.  Les autorités ont indiqué que la consolidation, actuellement en cours, de la Lesotho Postbank, ainsi que le développement rationnel de la microfinance, donneraient à la population un accès plus large aux services financiers.

176. Certaines compagnies d'assurance du Lesotho s'occupent d'assurance à long terme, et d'autres d'assurance à court terme;  il existe aussi une compagnie mixte.  Les courtiers en assurance s'occupent du long et du court terme.  La principale activité d'assurance est l'assurance automobile obligatoire.  Il existe une compagnie d'assurance privée, dont les actifs représentaient environ 15% du PIB à la fin 2006, alors que le total des actifs des compagnies d'assurance représentait 18% du PIB.
  La quasi‑totalité des fonds de pensions résidents est gérée par des compagnies d'assurance.  Le gouvernement est en train de mettre en chantier une réforme des pensions pour basculer du régime actuel de retraite à prestations déterminées sans capitalisation, vers un régime à cotisations déterminées avec capitalisation anticipée.  Le Lesotho n'a pas de place boursière.

177. Le principal risque auquel le sous‑secteur financier est exposé semble être le contrôle insuffisant des établissements non bancaires, notamment les coopératives d'épargne et de crédit (SCCO) et les plans d'investissement informels.
  Les SCCO se sont développées au cours des dernières années en raison du coût élevé des services bancaires officiels et de l'accès restreint au crédit bancaire.
  Le total des actifs des SCCO représentait environ 7% du total des actifs des établissements non bancaires à la fin 2006.
  La plupart de ces coopératives proposent des comptes d'épargne, des dépôts d'investissement, des titres de coopératives, et des prêts pour l'acquisition d'automobiles et de logements.  La législation sur les établissements non bancaires est actuellement réexaminée par la Banque centrale du Lesotho (laquelle, à l'heure actuelle, n'a pas compétence dans ce domaine), qui entend ainsi mettre en place un cadre réglementaire solide.

178. La Banque centrale du Lesotho réglemente toutes les institutions financières.  Elle n'est pas indépendante, car son capital appartient au gouvernement et est détenu exclusivement par lui et elle est à la fois le banquier et le conseiller du gouvernement pour tout ce qui touche aux questions monétaires et financières;  le gouverneur est nommé par le Ministre des finances et la capacité de la Banque d'émettre des titres, d'entreprendre des opérations de compensation avec des établissements financiers étrangers et de participer à une union monétaire (à savoir la ZMC) est assujettie à l'approbation du gouvernement.  Ces dernières années, la Banque centrale s'est attachée à mettre en place un marché monétaire qui fonctionne bien, doté de structures opérationnelles et réglementaires saines, dans le but d'offrir un tremplin aux autres segments du marché en développement.

179. Le cadre de base des services financiers au Lesotho figure dans la Loi de 2000 sur la Banque centrale du Lesotho
, la Loi de 2000 sur les sociétés coopératives, la Loi de 1999 sur les établissements financiers et les avis juridiques connexes
, l'Ordonnance de 1989 sur les bailleurs de fonds, la Loi de 2008 sur le blanchiment d'argent, la Loi de 1976 sur les établissements de financement immobilier, et la Loi de 1976 sur les assurances.  Cette dernière a été révisée, le but étant de la mettre en conformité avec les principes fondamentaux de l'Association internationale des contrôleurs d'assurance et de transférer les pouvoirs de contrôle (conférés au Ministre des finances et de la planification du développement) au Commissaire aux assurances.  Cela a débouché sur le projet de loi sur les assurances, qui attend désormais d'être adopté par le Parlement.

180. Aux termes de la Loi de 2000, la Banque centrale du Lesotho a notamment pour fonctions de promouvoir le sain développement du système financier.  La Banque centrale agit en tant que Commissaire aux établissements financiers en vertu de la Loi de 1999 sur les établissements financiers et de l'Ordonnance de 1989 sur les bailleurs de fonds, en tant que Commissaire aux établissements de financement immobilier en vertu de la Loi de 1976 sur les établissements de financement immobilier, et en tant que Commissaire aux assurances en vertu de la Loi de 1976 sur les assurances.  Elle peut fixer les coefficients de réserve devant être détenus par les établissements financiers et imposer des pénalités à ceux qui ne les respectent pas.  Elle peut également imposer des conditions et des restrictions temporaires concernant le crédit total, si cet objectif ne peut être atteint par d'autres moyens.

181. Les conditions d'octroi des licences et de supervision de tous les établissements bancaires et établissements de crédit sont énoncées dans la Loi de 1999 sur les établissements financiers.  Les établissements qui exercent exclusivement des activités d'assurance au Lesotho sont exemptés.  Toute nouvelle banque ou tout nouvel établissement de crédit doit être autorisé par la Banque centrale, qui agit en tant que Commissaire aux établissements financiers.  Aucune limitation n'est appliquée aux banques étrangères établissant des filiales ou des représentations au Lesotho, dans la mesure où elles remplissent les conditions prévues par la loi.  Les établissements financiers installés au Lesotho doivent maintenir un capital minimal de 10 millions de maloti, ou de tout autre montant prescrit par la Banque centrale.

iii) Télécommunications et services postaux

182. Le réseau de télécommunications du Lesotho s'est développé au cours de ces dernières années, notamment les services de téléphonie mobile, qui sont cruciaux pour le développement économique d'un petit pays montagneux.  Le nombre d'abonnés sur le marché des mobiles a fait un bond, passant de 126 000 en 2003 à 581 000 en 2008, tandis que le nombre d'internautes a grimpé de quelque 30 000 à environ 73 300 (tableau IV.4).  À la fin de 2008, la télédensité était de 22,96 pour 100 habitants, soit une progression par rapport à 2003 où elle s'établissait à 8,95.

Tableau IV.4

Quelques indicateurs concernant les télécommunications, 2003‑2008

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Abonnés au téléphone (en milliers)
	161,1
	233,4
	297,8
	411,0
	411,0
	411,0

	Abonnés au téléphone pour 100 habitants
	8,95
	12,98
	16,59
	22,96
	22,96
	22,96

	Lignes téléphoniques fixes principales 
(en milliers)
	35,1
	37,2
	48,0
	53,1
	53,1
	53,1

	Lignes téléphoniques fixes principales pour 100 habitants
	1,95
	2,07
	2,67
	2,97
	2,97
	2,97

	Abonnés au téléphone mobile (en milliers)
	126,0
	196,2
	249,8
	357,9
	456,0
	581,0

	Abonnés au téléphone mobile pour 100 habitants
	7,0
	10,91
	13,92
	19,99
	22,71
	28,76

	Abonnés à Internet (en milliers)
	2,0
	2,4
	2,6
	2,6
	2,6
	2,6

	Abonnés à Internet pour 100 habitants
	0,11
	0,14
	0,14
	0,14
	0,14
	0,14

	Internautes (en milliers)
	30,0
	43,0
	51,5
	60,0
	70,0
	73,3

	Internautes pour 100 habitants
	1,67
	2,39
	2,87
	3,35
	3,49
	3,63


Source:
Renseignements en ligne de l'UIT.  "ICT Statistics Database".  Adresse consultée:  http://www.itu.int/ITU‑D/icteye/ Indicators/Indicators.aspx# [24 juin 2009].
183. Le Ministère des communications, de la science et de la technologie (MCST) est le centre de décisions concernant ce sous‑secteur.  L'Office des communications du Lesotho (LCA) (ancien Office des télécommunications du Lesotho (LTA)), créée dans le cadre de la Loi de 2000 sur l'Office des télécommunications du Lesotho, est un organe de réglementation autonome et indépendant qui supervise tous les aspects du développement des télécommunications au Lesotho.  Ses attributions sont énoncées dans la loi.
  La LCA réglemente la tarification des services de télécommunications en s'appuyant sur les propositions soumises par les opérateurs.  Elle est en attente d'une législation pour réglementer les services postaux.
184. Actuellement, les services de télécommunications fixes et mobiles au Lesotho sont assurés par Telecom Lesotho, tandis que VodaCom Lesotho (VCL) fournit uniquement des services mobiles.  En novembre 2000, Lesotho Telecommunications Corporation (LTC) a été privatisée et rebaptisée Telecom Lesotho (TL).
  Elle s'est vu accorder un délai d'exclusivité de cinq ans pour la fourniture des services de téléphonie fixe, avec des objectifs spécifiques dont la progression a été surveillée par la LTA.
  VCL détenait le monopole des services mobiles jusqu'en juin 2001, lorsque Telecom Lesotho a obtenu une licence pour la téléphonie cellulaire.
  Le Lesotho possède 12 stations de radio, deux stations de télévision et six fournisseurs d'accès Internet.  Ces derniers se sont vu interdire de commercialiser des services de téléphonie/voix sur IP (VoIP) jusqu'au 8 février 2006.

185. Le système de réglementation doit s'attaquer à la question de l'interconnexion.  La structure actuelle de facturation de l'interconnexion tient compte uniquement des coûts directement attribuables à l'interconnexion, auxquels est ajoutée une marge bénéficiaire raisonnable.  Une étude conduite en 2006 recommandait la réduction progressive des coûts d'interconnexion sur trois ans, sur la base des renseignements tarifaires communiqués par les opérateurs
;  l'opérateur fixe payerait un tarif plus élevé que les opérateurs mobiles.  Les opérateurs de réseau ont appliqué les tarifs révisés d'interconnexion en juillet 2007, mais ils n'ont pas abaissé les tarifs en juillet 2008, conformément aux recommandations de l'étude sur l'interconnexion et la rationalisation des tarifs.  Les conditions d'interconnexion sont convenues par les opérateurs, sous réserve de l'approbation de la LCA.  Cependant, les opérateurs de réseau ont affirmé que la LCA n'était pas mandatée pour approuver les tarifs d'interconnexion en vertu de la Loi de 2000 sur la LTA (telle qu'amendée).  Les parties sont convenues que la question devrait être portée devant un arbitre ou résolue dans le contexte d'un nouveau cadre législatif, en cours d'élaboration.

186. L'accès Internet haute vitesse est très limité au Lesotho, et le service Internet est cher.  En conséquence, la LCA a créé le cadre réglementaire pour la fourniture d'un service Internet, qui vise à abaisser les coûts de ce dernier et à le rendre largement disponible.  Le nouveau système permettra aux fournisseurs d'accès Internet de mettre en place une infrastructure pour accéder à la bande passante de prestataires internationaux.  Précédemment, seules deux licences avaient été accordées pour la fourniture de bande passante Internet internationale.  La LCA prévoit d'instaurer un nouveau régime de licences pour encourager une concurrence accrue.

187. La LCA gère le système de licences pour les télécommunications fixes et mobiles et elle a fixé les redevances correspondantes en vertu du Règlement (droits de licence) de 2008.  Aux termes de la section 48 de la Loi de 2000 sur la LTA (telle que modifiée), la LCA a créé le Fonds d'accès universel (UAF) pour garantir l'élargissement de l'infrastructure de réseau et des services de télécommunications sur tout le territoire du Lesotho, y compris dans les zones reculées.  La LCA a commandé une étude sur la demande en télécommunications en 2004 afin d'aider les fournisseurs de réseau à identifier les zones commercialement viables.  Elle visait également à combler l'écart d'efficacité.
  La LCA met en œuvre la stratégie de l'accès universel en vue de combler l'écart d'accès
, et la première contribution des exploitants de réseau a été reçue.  En outre, la LCA a mis des fonds de côté comme capital de départ pour lancer le Fonds d'accès universel, et elle versera à ce Fonds 25% de ses fonds excédentaires annuels.

188. Au Lesotho, les services postaux sont le monopole du Département des services postaux (DPS), qui gère son propre budget et fait l'objet d'une vérification annuelle par le gouvernement.  Des plans sont en cours qui visent à l'élaboration d'une loi qui transformerait le DPS en société.  Il existe actuellement 47 bureaux de poste au Lesotho.  Conformément à la Loi de 1979 sur les services postaux du Lesotho, les tarifs des services postaux sont déterminés par le Ministre des communications, de la science et de la technologie.

iv) Transports

a) Aperçu général
189. Les transports, y compris la construction et la maintenance des infrastructures de transport, représentent 7 à 10% du PIB du Lesotho.  En tant que pays sans façade maritime, le Lesotho dépend entièrement des liaisons passant par l'Afrique du Sud pour les transports routiers, ferroviaires et aériens.  La plupart des échanges internationaux du Lesotho passent par le port de Durban et se poursuivent par le rail ou la route.

190. Le Ministère des travaux et transports publics (MPWT) est responsable de la gestion globale du sous‑secteur, y compris l'élaboration de politiques, le suivi de leur mise en œuvre et l'administration du cadre institutionnel et juridique.  Certaines des principales difficultés rencontrées par le sous‑secteur sont le manque d'infrastructures et de services de transport, qui isole les zones reculées de l'accès aux services de santé et d'éducation;  des coûts de transport élevés
;  le mauvais état et l'entretien insuffisant des infrastructures;  et le nombre important d'accidents de la route.

191. Au vu de ces difficultés, le MPWT a publié sa politique des transports en 2006 en vue d'instaurer un sous‑secteur efficace, rentable et sûr.  Parmi les orientations proposées figurent les suivantes:  veiller à ce que les routes et les voies d'accès soient intégralement et régulièrement entretenues, rénovées lorsque cela est nécessaire, et étendues de manière efficace;  encourager le secteur privé à investir dans le transport public de passagers et le fret à des fins commerciales, et à gérer ces services;  mettre en place une infrastructure de transport aérien, y compris un aéroport international entièrement équipé;  améliorer la sécurité routière;  faciliter un transport ferroviaire sûr et efficace;  mettre à disposition un service intérieur de transport par voie d'eau sûr et efficace;  et intégrer les divers modes de transport dans des fonctions complémentaires.

192. L'intégration régionale du transport n'a pas été réalisée, bien qu'elle ait été planifiée depuis un certain temps dans le cadre du Mémorandum d'accord de la SACU de 1990 et du Protocole de la CDAA sur les transports, les communications et la météorologie de 1996.  Ces dispositions ont été mises en œuvre au Lesotho uniquement pour les "excursions" ou les visites de transit spéciales.  La plupart des passagers qui quittent le Lesotho débarquent de véhicules appartenant au Lesotho à la frontière et, après avoir accompli les formalités douanières, embarquent à bord de véhicules étrangers pour le reste du voyage.

b) Transport routier

193. Au Lesotho, le système de transport repose principalement sur le transport routier.  Le réseau routier s'étend sur quelque 7 438 km de long, dont 1 217 km sont des routes pavées, 7 758 km des routes gravillonnées et 2 463 km des pistes en terre.  Différents organismes assurent la construction et l'entretien des routes, d'où un manque de coordination, de planification et de coopération.  Pour y remédier, il a été proposé de créer un service de Direction des routes, qui serait placé sous l'autorité d'un Directeur général.

194. Le Fonds routier, instauré par le Règlement issu de la Loi des finances de 1995, est le seul qui puisse financer partiellement le budget nécessaire pour l'entretien de l'ensemble du réseau routier.
  En vertu de la Loi de 1969 sur le réseau routier, le Secrétaire principal du MPWT a été nommé responsable du réseau routier par le Ministre des travaux et transports publics.

195. Les services de transport routier de passagers sont fournis presque exclusivement par des entrepreneurs privés, à l'exception de certains services aux passagers dans des zones reculées du Lesotho, qui sont fournis par l'entreprise publique de services de fret et de bus du Lesotho (Lesotho Freight and Bus Services Corporation).  Le transport routier est principalement régi par la Loi de 1981 sur les transports routiers et son Règlement d'application (tels qu'amendés), et par la Loi de 2001 sur les transports routiers (portant amendement)
, qui énoncent les conditions de délivrance des divers permis par le Bureau des transports routiers.
  Les tarifs des services de transport routier de passagers sont contrôlés par le Règlement du Bureau des transports routiers, dans le cadre de la Loi de 1981 sur les transports routiers;  ils sont réexaminés périodiquement et fixés par le MPWT en fonction des coûts d'exploitation des véhicules.

196. Le fret routier est crucial au Lesotho, car tous les produits et les intrants livrés doivent être transportés, sur une certaine distance au moins, par la route.  L'ensemble du fret est livré ou récupéré par la route, tandis que le fret international se fait par la route et le rail.  Le transport de marchandises par la route nécessite un permis (A ou B) délivré par le Département des transports et du trafic.  Les dossiers de demande de permis de fret, qui étaient auparavant examinés par le Bureau des transports routiers, sont maintenant délivrés par l'Office du Commissaire pour le compte du Bureau.  Le fret routier est aux mains du secteur privé, et les tarifs sont déterminés en fonction des conditions du marché.  Un problème majeur est la surcharge des véhicules de transport de marchandises, qui endommage l'infrastructure routière et créé un risque pour la sécurité.  En conséquence, des ponts à bascule ont été installés à deux points frontaliers (Maseru et Maputsoe), et des points de pesage ont été mis en place dans d'autres endroits pour les ponts à bascule mobiles.  Un contrôle complet de la charge par essieu est indispensable pour protéger l'infrastructure routière, améliorer la sécurité et garantir l'existence d'un sous‑secteur de fret sain.

197. Le fret routier transfrontalier au sein de la SACU se fait grâce à un permis F transfrontières de de la SACU délivré par l'Office du Commissaire.  Ce permis autorise l'acheminement de marchandises dans le cadre de tout déplacement transfrontalier à l'intérieur de la région de la SACU.

c) Transport aérien

198. Le Lesotho n'a pas de compagnie aérienne nationale ou de services aériens intérieurs.
  Tous les services aériens internationaux sont exploités par South African Airlink, une filiale de South African Airways.
  Au sol, la prise en charge des passagers est assurée par South African Airways.  Seuls trois aéronefs (à l'exclusion des avions militaires) sont enregistrés au Lesotho.  Le gouvernement fournit toutes les infrastructures d'aéroport et d'aérodrome.  L'aéroport international Moshoeshoe I, situé à 22 km de Maseru, qui est le principal point d'accès pour le transport aérien, est largement sous‑exploité car le trafic est très réduit et les coûts d'exploitation très élevés.

199. En vertu de la Loi de 1975 sur l'aviation
, le Département de l'aviation civile est responsable de la réglementation de l'aviation civile, ainsi que de la mise en place et de l'entretien des aérodromes et des installations de navigation aérienne.  Ces fonctions comprennent l'octroi de licences pour les opérations de transport aérien et le maintien des normes et des pratiques recommandées de l'Organisation de l'aviation civile internationale.  La Loi sur l'aviation prescrit également l'élaboration d'accords bilatéraux sur le transport aérien;  le seul accord bilatéral existant est celui conclu par le Lesotho avec l'Afrique du Sud.  Le projet de loi de 2006 sur l'aviation actualisera la Loi de 1975 sur l'aviation en mettant l'accent sur la libéralisation de l'aviation civile, et en intégrant des mesures relatives aux menaces envers la sûreté et la sécurité aériennes.

d) Transport ferroviaire

200. L'infrastructure ferroviaire du Lesotho se compose d'une ligne d'environ 2,5 km qui relie le poste frontière de Maseru Bridge au terminal des conteneurs de Maseru.  Les voies ferrées sont entretenues par Spoornet, une entreprise d'Afrique du Sud.
  Les installations du terminal des conteneurs de Maseru ainsi que le dépôt de grains en vrac sont la propriété du gouvernement, qui les loue à Spoornet.
  Les autres installations ferroviaires sont les têtes de ligne de Ficksburg et Wepener, qui servent au fret.  Deux trains de fret circulent quotidiennement entre l'Afrique du Sud et Maseru et transportent des conteneurs et des marchandises en vrac.  Les services réguliers de transport de passagers ont été supprimés en 1989.

e) Transport intérieur par voie d'eau

201. Le Lesotho n'a pas de façade maritime, et plusieurs bacs à rames assurent la traversée des fleuves à des points stratégiques.  Ces bacs sont exploités, mais non réglementés, par le Département des transports et du trafic, sous l'autorité du MPWT, comme un service aux collectivités.  En outre, la population des deux lacs créés dans le cadre du Projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho (LHWDP) a besoin de services de transport par voie d'eau;  aucun service de navigation n'est encore offert sur les lacs.
  Une fois le projet LHWDP entièrement achevé, d'autres services de transport par voie d'eau seront nécessaires.

202. La plupart des services de transport par voie d'eau sont assurés gratuitement par le Département des transports et du trafic;  les exploitants de bacs proposent des services commerciaux.  L'Administration du développement des hautes terres du Lesotho a promulgué l'Ordonnance n° 23 de 1986 de l'Administration du développement des hautes terres du Lesotho relative à la sécurité nautique et à la protection des eaux et de l'environnement des lacs dans le cadre du projet LHWDP.

v) Tourisme

203. La contribution du tourisme au PIB du Lesotho (estimée à 4,7%) est petite par rapport à certains pays voisins.  En 2008, le sous‑secteur a généré 151,6 millions de maloti de revenus, soit une augmentation par rapport à 2005 où il a généré 44,9 millions de maloti (tableau IV.5).  La croissance du tourisme a été très statique ces dernières années, avec des arrivées annuelles de 293 076 personnes en 2008 (329 301 en 2003);  elle dépend largement du marché sud‑africain (92,4% des arrivées totales de touristes en 2006);  et elle est hautement saisonnière (les vacances de Pâques, la période de juillet à septembre et les vacances de Noël sont les périodes de plus grande affluence de touristes étrangers).  Cependant, le tourisme au Lesotho a un large potentiel compte tenu de son environnement naturel unique, du vaste éventail d'activités de montagne qu'il offre et de la richesse de la culture bassouto.

Tableau IV.5

Indicateurs du tourisme, 2005‑2008

	
	2005
	2006
	2007
	2008

	Hôtels
	17
	18
	18
	20

	Lits
	1 240
	1 288
	1 520
	1 545

	Chambres 
	823
	855
	878
	882

	Taux d'occupation des lits
	23,1
	27,4
	25,1
	27,2

	Recettes (en millions de maloti)
	44,9
	81,4
	122,7
	151,6


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Lesotho.
204. Le développement des activités touristiques est un objectif clé de la politique du Lesotho.  En 2007, le Ministère du tourisme, de l'environnement et de la culture (MTEC), qui est chargé entre autres choses d'élaborer et de mettre en œuvre les politiques de ce sous‑secteur, a dévoilé sa stratégie touristique 2020.  Les principaux défis mis en évidence concernent:  la demande du marché, y compris la nécessité de distinguer le Lesotho des destinations concurrentes;  la mise au point et la diversification des produits, y compris la nécessité de diversifier la gamme des produits pour que chaque visiteur reste plus longtemps et dépense davantage;  un environnement propice à la croissance rapide du tourisme, y compris l'amélioration des accès au Lesotho et à l'intérieur de ses frontières pour les visiteurs;  enfin, la gestion, y compris l'élaboration d'un cadre juridique et de cadres de politique et de planification appropriés.  Quelques‑uns des principaux objectifs sont:  l'amélioration du marketing et de la présentation des attractions existantes;  le soutien et la promotion des investissements dans le tourisme, la promotion des PME et des microentreprises de tourisme ainsi que du tourisme communautaire;  la garantie que les infrastructures sont adéquates et que leur développement se poursuit.

205. Quatre zones sont proposées pour le développement du tourisme:  le circuit des hautes terres, qui couvre le nord et le nord‑ouest du Lesotho et comprend les parcs nationaux et les barrages de Katse et de Mohale;  le circuit du patrimoine, qui couvre le sud du pays;  le circuit du toit de l'Afrique, qui couvre la région centrale du Lesotho;  et le circuit commercial de Maseru.  Les principaux objectifs en matière de tourisme pour 2020 sont les suivants:  porter les arrivées en ce qui concerne le tourisme international global à 914 000;  porter les arrivées en ce qui concerne le tourisme international de loisir à 450 000;  augmenter les recettes tirées du tourisme international jusqu'à 1,1 milliard de maloti;  et créer environ 60 000 emplois supplémentaires liés au tourisme.

206. Outre le MTEC, la Société de développement du tourisme du Lesotho (LTDC) et le Conseil du tourisme du Lesotho (LCT) interviennent dans ce sous‑secteur.  La LTDC, créée en vertu de la Loi n° 4 de 2002 sur le tourisme, dispose de vastes pouvoirs, dont la désignation des zones de développement touristique et la fourniture d'une aide financière sous la forme de dons, de prêts ou d'exemptions fiscales pour le développement du tourisme.  La LTDC, détenue à 51% par l'État, est présidée par le Directeur du tourisme:  son Conseil d'administration regroupe des représentants du gouvernement, d'associations locales et du secteur privé.  Le LCT représente le secteur privé au sein du sous‑secteur.

207. Selon les autorités, il n'y a pas d'obstacle à l'entrée d'étrangers dans le secteur du tourisme.  Il n'existe pas de système officiel de taxation pour ce sous‑secteur, et le Lesotho n'impose pas de taxe sur le tourisme.
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APPENDICE – TABLEAUX
Tableau AIII.1

Méthodes de privatisation envisagées, 2009

	Méthode de privatisation
	Description

	Offre publique d'actions
	L'État vend des parts dans une entreprise publique à quiconque a les liquidités pour les acquérir.  Pour encourager la participation locale, l'offre peut être limitée aux ressortissants.  Pour encourager un large intérêt, on pourra peut-être limiter le nombre d'actions par acheteur afin d'avoir un plus grand nombre d'investisseurs dans une entité donnée.  Pour tenir compte du fait que les ressortissants ne seront peut-être pas en mesure d'obtenir des financements, l'État pourra peut-être prévoir des ristournes pour l'offre d'actions.

	Placement privé
	L'État vend des actions à un investisseur unique choisi pour ses caractéristiques particulières (par exemple une entreprise dont le produit est commercialisé sur un marché unique).  Le prix est fixé par voie de négociation.

	Vente commerciale par appel d'offres
	Le gouvernement vend l'entreprise, comme un seul bloc ou en plusieurs lots (en règle générale avec une participation majoritaire) à une autre entreprise ou personne (étrangère ou nationale) grâce à un processus d'appel d'offres dans le cadre duquel les acheteurs intéressés soumettent une offre que l'État évalue selon un ensemble de critères établi au préalable.  Une vente commerciale peut être associée à un rachat par les cadres/salariés, à une offre publique ou prévoir une forme de participation des salariés.

	Vente d'actifs
	L'État vend les actifs en un seul bloc ou par lot.
Cette option peut être envisagée lorsque l'entreprise ne présente plus d'intérêt et ferait faillite dans un environnement commercial.  Si le passif de l'entreprise est supérieur à ses actifs, les actifs peuvent être vendus pour couvrir une partie du passif ou pour l'actualiser.

	Rachat par les cadres/ salariés
	Cette méthode est identique à la vente commerciale, à ceci près que l'acheteur fait partie de l'équipe de gestion existante ou des salariés.  Le candidat au rachat doit montrer des compétences en matière de gestion et pouvoir accéder au capital et aux marchés afin de gérer efficacement l'entreprise.  Les cadres et les salariés auront peut-être des difficultés à financer le rachat de l'entreprise.  Dans ce cas, on peut envisager une remise sur le prix des actions ou un rachat financé par des capitaux d'emprunt.

	Contrat de gestion, bail et concession
	Lorsqu'il ne souhaite pas transférer la propriété (en particulier dans le cas d'un monopole naturel), l'État peut avoir recours à un contrat de gestion, à un bail ou à une concession.  Dans le cadre d'un contrat de gestion, l'État paie une société privée pour gérer l'entreprise.  Les frais peuvent être fixes ou comprendre un élément "résultats" variant en fonction des bénéfices qui peuvent être attribués à la société privée qui gère l'entreprise.  Dans le cadre d'un bail, la société privée verse à l'État une redevance pour utiliser les actifs, mais assume le risque commercial de l'exploitation et le coût de l'entretien des actifs.  Une concession est identique à un bail, à ceci près que la société privée doit également supporter les coûts liés aux dépenses d'équipement et à l'investissement.  On a généralement recours aux concessions pour la privatisation des services d'utilité publique.

	Coentreprise
	Les actifs de l'entreprise publique sont transférés à une société distincte établie sous la forme d'une coentreprise entre l'État et le propriétaire privé.  L'État contribue en apportant les actifs de l'entreprise publique et l'investisseur amène ses propres actifs (capital, technologie et accès aux marchés) dans la nouvelle société.

	Capitalisation
	La capitalisation est une forme de vente commerciale dans le cadre de laquelle l'État, plutôt que de vendre les actifs, évalue les besoins d'investissement dans l'entreprise.  Le montant de l'investissement est apporté par un partenaire privé à titre de participation dans l'entreprise.  Les valeurs relatives sont évaluées afin d'établir le taux de participation au capital.  Une fois l'entreprise restructurée, les actions de l'État peuvent être vendues selon plusieurs méthodes (par exemple les actions peuvent être vendues à des ressortissants du pays lorsque l'entreprise est rentable durablement):


Source:
Informations communiquées par les autorités du Lesotho.
Tableau AIII.2

Processus de privatisation, 1995-2008

a)  Transactions relatives à la privatisation

	Privatisation (section de la loi)
	Année
	Part de l'État
(%)
	Part (%) et nationalité de l'investisseur

	Vente d'actions (Section 9(1)(a))
	
	
	

	Security Lesotho
	1995
	0
	100:  Lesotho

	Avis Lesotho
	1998
	0
	100:  Afrique du Sud

	Lesotho Flour Mills
	1998
	49
	51:  États-Unis

	Minet Kingsway
	2000
	20
	80:  Pays-Bas

	Lesotho Telecommunications Corporation
	2000
	30
	70:  Afrique du Sud (Eskom Enterprises) et Zimbabwe 
(Econet Wireless)

	Vodacom Lesotho
	2000
	0
	12:  Lesotho

	Vente de l'entreprise (Section 9(1)(b))
	
	
	

	Plant and Vehicle Pool Services
	1999
	20
	100:  Afrique du Sud

	Lesotho Airways Corporation
	1997
	0
	100:  Afrique du Sud

	Lesotho Bank
	1999
	30
	70:  Afrique du Sud

	Vente d'actifs (Section 9(1)(c))
	
	
	

	Orange River Lodge
	2000
	0
	100:  Lesotho

	Plant Pool Workshop
	2000
	0
	100:  Lesotho

	Bail (Section 9(1)(d))
	
	
	

	Marakabei Lodge
	1998
	0
	100:  Lesotho et Afrique du Sud

	Contrats de gestion (Section 9(1)(f))
	
	
	

	Maluti Highlands Abattoir
	1997
	s.o.
	s.o.

	Loti Brick
	1999
	s.o.
	s.o.

	Sous-traitance des services (Section 9(1)(g))
	
	
	

	LTC Cleaning Services
	2000
	s.o.
	s.o.

	LTC Security Services
	2000
	s.o.
	s.o.

	LTC Sanitary Services
	2000
	s.o.
	s.o.

	Liquidation (Section 9(1)(h)) 
	
	
	

	Lesotho Agricultural Development Bank
	1998
	0
	100

	Lesotho Airways Corporation
	1997
	0
	100:  Afrique du Sud

	Lesotho Bank 
	1999
	30
	70:  Afrique du Sud

	International Freight and Travel Services (IFTS):  American Express
	1998
	0
	100

	IFTS:  services de transport de voyageurs
	1998
	0
	100

	Transformation d'une société paraétatique en une autre société paraétatique (Section 9(1)(a))
	
	
	

	Lesotho Building Finance Corporation:  fusion avec Lesotho Bank
	1995
	100
	100:  Lesotho

	Water and Sewerage Authority (WASA):   vidange des cabinets à fosse et des fosses septiques
	2001
	s.o.
	s.o.


b)  Entreprises agricoles devant être soumises à un appel d'offres public après approbation du Cabineta
	Botšabelo Dairy Farm (déjà liquidé)
	Poulailler industriel (déjà liquidé)

	Farmers training Centres
	Élevage d'ovins de Quthing 

	Feedlot
	Service d'exploitation technique

	Forestry Facilities – Woodlot 
	Centre équestre de Thaba-tseka (plus en activité)

	Mejametalana Farm
	Exploitation de Tšakholo (plus en activité)

	Mokhotlong Sheep Stud
	Exploitation de Tšalitlama 

	Molimo-Nthuse Pony Trekking Centre
	Services vétérinaires

	National Pig Breeding Herd Farm (déjà liquidé)
	Commercialisation de laine et de mohair


c)  Entreprises recommandées à la liquidation 

	Basotho Pony Breeding Farm (déjà liquidé)
	Élevage piscicole de Tsakholo (déjà liquidé)

	Forestry Facilities
	Service d'exploitation technique


s.o.
Sans objet.

a
Sous la supervision du Ministère de l'agriculture de manière à renforcer la capacité des petits exploitants agricoles de prendre part à la privatisation.  Privatisation à mener conformément aux procédures du Service de la privatisation.
Source:
Renseignements en ligne du Service de la privatisation, "Privatized Corporations".  Adresse consultée:  http://www.privatisation.gov.ls/projects/privatized.htm [3 avril 2009];  et renseignements communiqués par les autorités du Lesotho.
� Le Basutoland est devenu le Royaume du Lesotho à son indépendance du Royaume�Uni, en 1966.


� Renseignements en ligne du site UNdata, "Profil par pays:  Lesotho".  Adresse consultée:  http://data.un.org/CountryProfile.aspx?crName=Lesotho.


� PNUD (2008).


� Renseignements en ligne du site UNdata, "Profil par pays:  Lesotho".  Adresse consultée:  http://data.un.org/CountryProfile.aspx?crName=Lesotho.


� Renseignements en ligne du PAM, Countries:  Lesotho".  Adresse consultée:  http://www.wfp.org/countries/lesotho.


� Chiffre communiqué par les autorités sur la base de l'Étude sur la main�d'œuvre au Lesotho de 2008.


� En termes de parité de pouvoir d'achat (renseignements en ligne de la Banque mondiale, "Country Brief".  Adresse consultée:  http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/COUNTRIES/AFRICAEXT/ LESOTHOEXTN/0,,menuPK:356039~pagePK:141132~piPK:141107~theSitePK:356029,00.html).


� Selon les estimations de l'ONUSIDA, 254 000 adultes et 16 000 enfants sont touchés par le VIH.  Le taux de prévalence actuel, qui atteint 23,2%, est le troisième taux le plus élevé dans le monde, et la prévalence de la tuberculose se classe au second rang.  La pandémie a fait 110 000 orphelins au Lesotho, soit près de 6% de la population.  Le gouvernement du Lesotho, avec le concours de ses partenaires au développement, a élaboré et lancé le plan stratégique national pour la lutte contre le SIDA en 2001 (renseignements en ligne de l'ONUSIDA, "Ripostes des pays:  Lesotho".  Adresse consultée:  http://www.unaids.org/CountryResponses/Countries/ lesotho.asp).


� En juillet 2007, l'ONU a appelé la communauté internationale à aider le Lesotho à faire face aux pénuries alimentaires et à la pire sécheresse que le pays ait connu en 30 ans.


� Le Lesotho est presque totalement autosuffisant en matière de production d'électricité et il a retiré environ 24 millions de dollars EU de la vente d'électricité et d'eau à l'Afrique du Sud en 2007.  Au cours de ces dernières années, les diamants ont généré davantage de revenus que l'eau (section 3) i) ci�après).


� Le gouvernement attache une très grande importance au développement de l'éducation, tant au niveau primaire, par le biais du développement de l'éducation primaire gratuite, qu'au niveau universitaire.


� Le document de politique du Lesotho sur les technologies de l'information et de la communication, publié en mars 2005, a aussi été conçu comme un outil visant à réaliser à la fois les objectifs de la Vision 2020 et ceux de la Stratégie de réduction de la pauvreté (Royaume du Lesotho, 2005).


� FMI (2008a).


� La MCC est une entreprise publique des États�Unis créée pour travailler avec certains des pays les plus pauvres du monde.  Un "compact" est un accord pluriannuel conclu entre la MCC et un pays admissible pour financer des programmes spécifiques de réduction de la pauvreté et de stimulation de la croissance économique (renseignements en ligne de la MCC, "About MCC".  Adresse consultée:  http://www.mcc.gov/about/index.php).


� Le recul marqué de la production agricole, conjugué à la faible croissance récemment enregistrée par le PIB, qui s'est essentiellement limitée à des secteurs tels que le secteur minier et le secteur manufacturier, tout en ayant des rapports restreints avec le reste de l'économie et une capacité limitée à faire progresser l'emploi, a peut�être accentué la pauvreté et aggravé la répartition des revenus.


� FMI (2009).


� Le 1er avril 2008, les tarifs de l'électricité, de l'eau et des transports publics ont été augmentés suite à la hausse des prix internationaux de l'énergie et du prix de l'électricité importée d'Afrique du Sud (FMI, 2008a).


� L'Autorité monétaire du Lesotho a commencé à opérer le 2 janvier 1980;  son nom a été changé en "Banque centrale du Lesotho" en 1982.  Elle est intégralement détenue par l'État et son gouverneur est nommé par le Roi sur les conseils du Premier Ministre (renseignements en ligne de la Banque centrale du Lesotho, "About Central Bank of Lesotho".  Adresse consultée:  http://www.centralbank.org.ls/about/default.htm).


� Le rand peut circuler librement au Lesotho, ce qui n'est pas le cas du loti en Afrique du Sud.


� La TVA totale perçue à la fin de la période 2003/04 était supérieure de 50% à la taxe générale sur les ventes recouvrée l'année précédente (Banque centrale du Lesotho, non daté).


� En octobre 2008, les recettes de la SACU pour 2009/10 ont été revues à la baisse d'environ 10% du PIB, et les objectifs à moyen terme ont aussi été largement abaissés (FMI, 2008a).


� FMI (2008c).


� FMI (2009).


� Base de données statistiques de l'OMC, "Profils commerciaux:  Lesotho".  Adresse consultée:  http://stat.wto.org/CountryProfiles/LS_e.htm.


� En 2007, les redevances perçues par le Lesotho sur la vente d'électricité et d'eau à l'Afrique du Sud ont atteint 23,3 millions (38,5% du revenu total des services) (FMI, 2008c).


� L'indice est basé sur dix critères (classement du Lesotho), à savoir:  création d'entreprise (125);  octroi de permis de construire (150);  embauche de travailleurs (63);  transfert de propriété (135);  obtention de prêts (84);  protection des investisseurs (142);  paiement des taxes et impôts (54);  commerce transfrontalier (141);  exécution des contrats (104);  et fermeture d'entreprises (69) (renseignements en ligne de la Banque mondiale, "Données par économie:  Lesotho".  Adresse consultée:  http://doingbusiness.org/ ExploreEconomies/default.aspx?economyid=110.


� Royaume du Lesotho (non daté).


� Le sous�secteur des vêtements au Lesotho appartient presque entièrement aux Asiatiques de l'Est et aux Sud�africains.


� Les entreprises sud�africaines prospectent actuellement la mine de Kolo.


� FMI (2009).


� Royaume du Lesotho (non daté).


� Parmi les risques importants pour le secteur des textiles et vêtements du Lesotho figurent le renforcement de la concurrence des pays asiatiques (à savoir la Chine et l'Inde) à bas coûts, ainsi que l'expiration des dispositions de l'AGOA relatives aux tissus provenant de pays tiers en 2012, et de l'AGOA elle�même en 2015 (FMI, 2008a).


� L'Afrique du Sud a demandé un examen de l'arrangement concernant la répartition des recettes de la SACU, qui pourrait déboucher sur une diminution des parts des pays membres.  De plus, les revenus de la SACU pourraient être affectés par la crise économique mondiale et la réduction des taux du tarif extérieur commun (TEC) de la SACU due à la libéralisation des échanges.  Les transferts provenant des travailleurs présents en Afrique du Sud devraient augmenter en valeur nominale, même si leur ratio par rapport au PIB recule, car l'augmentation du salaire moyen devrait largement compenser la diminution du nombre de travailleurs imputable aux changements structurels intervenus dans les mines d'Afrique du Sud.  La mise en œuvre prochaine des accords de partenariat économique (APE) avec les Communautés européennes, la libéralisation actuellement en cours dans le cadre de l'Accord de commerce, de développement et de coopération (ACDC), et l'union douanière de la CDAA qui s'appliquera en 2010 auront aussi des répercussions sur les revenus du Lesotho (FMI, 2008c).


� OMC (2003), annexe 2, page 133.


� Tous les membres de la SACU participent à ces accords commerciaux.


� Les marchandises importées en Afrique du Sud et, partant, dans la zone de la SACU, en provenance des CE seront, au terme d'une période de transition, exemptées de droits d'importation, ce qui améliorera leur compétitivité vis�à�vis des marchandises produites au sein de la SACU et réduira le montant des droits d'importation appliqués et perçus par les pays de la SACU.


� Voir Gouvernement du Lesotho (2007), page 3.


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/4/Add.2.


� Gouvernement du Lesotho (2007).


� Voir les renseignements en ligne de la Société de développement national du Lesotho.  Adresse consultée:  www.lndc.org.ls/AGOA�benefits/agoabenefits.htm.


� OMC (2003), annexe 2, page 137.


� OMC (2003), annexe 2, page 137.


� Les petites entreprises se classent avant tout dans la catégorie de l'artisanat et comprennent les représentants d'une entreprise étrangère, coiffeurs pour hommes, vendeurs de bières bassoutos, bouchers, snack�bars, négociants en gazole, commerces de produits laitiers, cafés, commerçants, colporteurs, photographes ambulants, courtiers, minimarchés, salons de coiffure et de beauté, revendeurs d'essence et négociants en matériel de tentes.


� L'Étude diagnostique suggère également que, même si cela n'est pas lié aux engagements envers l'OMC, un argument similaire pourrait s'appliquer à l'harmonisation des taux de TVA et de taxe sur les ventes, étant donné que l'existence de structures fiscales différentes encourage la contrebande et perturbe les flux commerciaux.


� Les engagements du Lesotho dans le cadre de l'AGCS sont relativement étendus et très libéraux.


� CCI, CNUCED, PNUD, FMI et OMC.


� Ministère des finances et de la planification du développement (2008).


� L'Administration fiscale du Lesotho a été créée en 2001 par une loi afin de regrouper les fonctions des départements chargés de l'impôt sur le revenu, des droits de douane et d'accise, et de la taxe sur les ventes, qui relevaient précédemment du Ministère des finances.


� La première phase du Customs Trade Programme, qui s'est achevée en 2007-2008, concernait l'informatisation du dépôt d'État de Maseru, et le commerce intra�SACU aux cinq postes frontières commerciaux (Maseru Bridge, Maputsoe Bridge, Caledonspoort, Qacha's Nek et Van Rooynens Gate).  Le programme vise également à accroître l'efficacité aux postes frontières et à faciliter le partage effectif d'informations entre l'Administration fiscale du Lesotho et la SARS (Administration fiscale du Lesotho, 2008).


� Loi n° 9 de 2001 relative à la taxe sur la valeur ajoutée, telle qu'amendée par la Loi n° 6 de 2003.  La loi est complétée par le Règlement n° 95 de 2003 relatif à la taxe sur la valeur ajoutée.


� Le taux ad valorem de la taxe générale sur les ventes était de 10%;  un taux de 20% était appliqué aux boissons alcooliques, et l'électricité et les télécommunications étaient frappées d'un taux de 5%.  Les principales exemptions incluaient les exportations, les intrants intégrés dans les exportations et les biens d'équipement (OMC, 2003).


� Les ventes réalisées par des particuliers et certains petits commerçants ne sont normalement pas assujetties à la TVA.  Toutes les entreprises dont le chiffre d'affaires dépasse le seuil de 500 000 maloti doivent s'enregistrer comme contribuables assujettis à la TVA.  En dessous de ce seuil, l'enregistrement est volontaire.


� Il existe un délai pour les importations faisant l'objet d'un trafic de perfectionnement actif, mais il peut être prolongé pour certaines raisons, par exemple son expiration avant que les marchandises ne soient prêtes à être réexportées.  Cette procédure est surtout utilisée pour les textiles et vêtements.


� La taxe de sécurité est égale à la valeur des taxes qui seraient payables sur les marchandises si elles faisaient l'objet d'une importation permanente.  L'importation temporaire concerne habituellement les machines utilisées pour les projets de construction.


� Toutes les importations qui contreviennent aux lois appliquées par les douanes sont stockées dans des entrepôts d'État.  Cependant, des marchandises peuvent être déposées dans de tels entrepôts en attendant l'accomplissement des formalités douanières.  Les marchandises peuvent rester dans les entrepôts jusqu'à trois mois, puis elles peuvent être utilisées conformément à la Loi sur les droits de douane et d'accise.


� Les céréales (à l'exception du blé) et leurs produits font l'objet d'une déréglementation depuis 1996.  Voir aussi OMC (2003), chapitre III 2) ii).


� Avis juridique n° 1 de 2007.  En outre, le Manuel des achats et le Code public des bonnes pratiques en matière d'achat ont été publiés.


� La PPAD vise à garantir la légalité, la rationalité, l'efficacité et la transparence de la mise en œuvre des marchés publics, tout en apportant aux autorités contractantes et au secteur commercial des conseils, des orientations et une assistance en matière de politique des achats (article 6 de l'Avis juridique n° 1 de 2007).


� L'Office central des marchés publics, organe statutaire indépendant, était placé sous la responsabilité du Ministère des finances (OMC, 2003).


� En ce qui concerne les produits, travaux ou services d'une valeur supérieure à 100 000 maloti, une garantie de soumission de 1 à 2% du montant de l'offre est exigée des soumissionnaires.  Une entité légale du Lesotho peut apporter une garantie bancaire et soumettre des obligations du Trésor du gouvernement, tandis qu'une entité légale étrangère peut apporter une garantie d'une banque du Lesotho ou d'une banque étrangère, des obligations du Trésor du gouvernement, ou des titres autorisés par le gouvernement.  Les droits d'enregistrement pour la participation aux marchés publics d'une valeur supérieure à 100 000 maloti sont compris entre 2 000 et 5 000 maloti, selon la complexité de la documentation à fournir (liste 1 de l'Avis juridique n° 1 de 2007).


� La procédure d'appel d'offres limitée s'applique lorsqu'un nombre limité de fournisseurs sont capables de fournir des biens, travaux ou services compliqués qui exigent des qualifications, des compétences, des équipements et des technologies d'un niveau élevé;  ou lorsqu'une seule source détient des droits exclusifs attachés à la conception ou des brevets et est, à ce titre, la seule à pouvoir satisfaire les besoins du contrat.  L'absence de mise en concurrence doit être justifiée par des raisons valables (article 34 de l'Avis juridique n° 1 de 2007).


� Dans le cadre de la méthode comparative, un contractant est retenu après comparaison des prix les plus bas des produits et services;  le contractant qui offre le plus d'avantages économiques est retenu.  L'entité d'achat doit documenter les prix offerts par les différents contractants pour justifier son choix (article 35 de l'Avis juridique n° 1 de 2007).


� La passation de marchés non concurrentielle ne peut être utilisée que dans certains cas, comme ceux où il existe des brevets et des droits de propriété intellectuelle (article 36 de l'Avis juridique n° 1 de 2007).


� Les documents à fournir et l'invitation à soumissionner doivent être établis dans l'une des langues officielles;  lorsque les termes techniques nécessaires pour décrire précisément les besoins n'existent pas en sotho, l'anglais peut être utilisé.


� En l'absence d'une seconde offre la plus favorable, l'entité d'achat doit solliciter auprès de la PPAD l'autorisation de suivre la méthode de passation directe.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/34 du 30 octobre 2008.


� La qualité de membre abonné de l'ISO a été créée pour les pays à économie très limitée.  Les membres qui entrent dans cette catégorie paient une cotisation réduite qui leur permet de rester en contact avec la normalisation internationale (renseignements en ligne de l'ISO, "Membres abonnés".  Adresse consultée:  http://www.iso.org/iso/about/iso_members/subscriber_members.htm).


� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.14 du 20 février 2008.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/27/Rev.18 du 1er octobre 2008.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/49/Rev.8 du 9 octobre 2007.


� En vertu du Programme, 50% du prêt accordé à l'exportateur est garanti.  Dans le cadre du Fonds de développement des exportations (FDE), les exportateurs locaux de petite taille et de taille moyenne voient leurs prêts à l'exportation garantis à hauteur de 50%, et le financement des exportations ainsi que leur assurance sont garantis.  Voir OMC (2003).


� La garantie peut comprendre les actifs de l'exportateur, des lettres de crédit irrévocables, toute facture assurée par la banque de l'acheteur, tout paiement anticipé ou toute autre forme de garantie qui peut être convenue entre la banque et l'exportateur.


� OMC (2003).


� Loi n° 9 de 1995.


� Les entreprises visées en priorité par la réforme sont celles qui:  permettent d'atténuer les besoins en fonds publics;  exigent l'investissement de capitaux importants que le gouvernement ne peut probablement pas rassembler sans la participation du secteur privé;  permettent d'accroître la rentabilité mais sont limitées par un manque de compétences ou par le fait que leurs produits ne bénéficient pas d'un accès facile aux marchés;  ainsi que les entreprises qui sont connues pour attirer les investisseurs du secteur privé et qui pourraient ainsi générer des recettes et imprimer l'élan nécessaire à la privatisation.


� La Société nationale de développement du Lesotho, créée en 1967, est détenue à 90% par l'État et à 10% par la Société allemande de financement pour les investissements dans les pays en développement (DEG).


� S'il n'est pas dans l'intérêt national de créer la concurrence sur le marché en privatisant les actifs sous�jacents (à savoir la distribution du courrier, les télécommunications, les réseaux d'acheminement et d'assainissement de l'eau et les installations de production électrique), l'État aura recours à d'autres options pour instaurer la concurrence en sous�traitant certains aspects de l'exploitation d'une entité publique au secteur privé, ou en octroyant des contrats au secteur privé pour la construction, l'exploitation puis le transfert à l'État de nouveaux actifs, tels que des centrales électriques.


� Par exemple une cimenterie, qui fabrique un produit non transportable dont le marché est trop petit pour accueillir plus d'un producteur.


� Makara (non daté).


� Avis juridique n° 143 de 2008 relatif au contrôle des prix (prix minimal et maximal du pain).


� OMC (2003).


� Document de l'OMC IP/C/40 du 30 novembre 2005.


� L'agriculture de subsistance, qui s'appuie à la fois sur l'exploitation des cultures et sur l'élevage, est la forme d'agriculture la plus courante.  Récemment, certaines (petites) exploitations agricoles commerciales ont pris de l'essor, car les exploitants commerciaux louent des terres auprès des petits exploitants, à la saison, à l'année ou pour une plus longue durée.  Le gouvernement considère l'agriculture commerciale comme l'un des moyens d'accroître la production agricole et la sécurité alimentaire des ménages.  Les exploitants commerciaux qui axent leur production sur le marché fournissent environ 10% de la production totale (FAO/PAM, 2007).


� Renseignements en ligne de l'Encyclopédie des Nations.  Adresse consultée:  https://www.nationsencyclopedia.com/economies/Africa/Lesotho�AGRICULTURE.html.


� Les régions montagneuses inaccessibles occupent plus de 60% du territoire du pays.  Approximativement 40% de la population du Lesotho est sans terre, et 70% des parcelles sont cultivées en association informelle (FMI, 2008b).


� Renseignements en ligne de l'Encyclopédie des Nations.  Adresse consultée:  https://www.nationsencyclopedia.com/economies/Africa/Lesotho�AGRICULTURE.html.


� Les importations représentent jusqu'à 65% de ses besoins annuels en maïs, et 80% de ses besoins annuels en blé (renseignements en ligne de la FAO, "Aquastat:  Lesotho".  Adresse consultée:  http://www.fao.org/nr/water/aquastat/countries/lesotho/index.stm).


� L'agriculture du Lesotho est extrêmement vulnérable aux sécheresses chroniques.  En 2007, on a observé des températures extrêmement élevées conjuguées à de faibles précipitations (FMI, 2008b).


� BCAHNU (2007).


� FAO/PAM (2007).


� FAO/PAM (2007).


� Renseignements en ligne de la FAO, "Aquastat:  Lesotho".  Adresse consultée:  http://www.fao.org/nr/water/aquastat/lesotho/index.stm.


� Renseignements en ligne de la FAO, "Forêts – Profils de pays:  Lesotho".  Adresse consultée:  http://www.fao.org/forestry/18308/en/lso.


� Jusqu'au milieu des années 1990, le gouvernement participait directement à la production, la commercialisation et la transformation de la plupart des intrants et des produits agricoles, limitant ainsi l'engagement du secteur privé dans ces activités.  Les mesures de politique incluaient la protection des exploitants locaux contre la concurrence étrangère, des subventions pour les intrants et l'intervention du gouvernement au niveau de la commercialisation (OMC, 2003).


� FMI (2008b).


� Le Plan vise également à améliorer l'état nutritionnel et l'état de santé des populations les plus vulnérables (en particulier celles qui sont atteintes par le VIH et touchées par l'épidémie de SIDA).  Le système des Nations Unies, sous la houlette de la FAO, aide le gouvernement en mobilisant des ressources pour financer ledit Plan.


� FAO/PAM (2007).


� Le document d'orientation relatif aux TIC, publié en mars 2005, a été élaboré par le Ministère des communications, de la science et de la technologie comme un outil destiné à permettre au Lesotho d'atteindre les objectifs de développement définis dans son programme Vision 2020 et sa Stratégie de réduction de la pauvreté (Royaume du Lesotho, 2005).


� Royaume du Lesotho (non daté).


� FAO/PAM (2007).


� Renseignements en ligne de la FAO.  Adresse consultée:  http://www.fao.org/DOCREP/005/ AC849E/AC849E00.HTM.


� Banque mondiale (2004).


� Banque mondiale (2004).


� Banque centrale du Lesotho (2005).


� USTR (2008).


� Afrol News, "Lesotho launches price subsidy campaign", 25 octobre 2007.  Adresse consultée:  http://www.afrol.com/printable_article/27054.


� On estime que ce système est plus efficace que des subventions aux intrants, car la plupart des agriculteurs n'ont pas d'argent liquide;  il est aussi utilisé en période de sécheresse.


� FMI (2008a).


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/LSO/1 du 6 juin 2008.


� USTR (2008).


� Royaume du Lesotho (2006).


� Banque centrale du Lesotho (2007).


� FAO/PAM (2007).


� Service d'information de l'ONU, "Lesotho:  Le fonds agricole des Nations Unies annonce le lancement d'un programme de soutien de 8,7 millions de dollars EU", 7 novembre 2007.  Adresse consultée:  http://allafrica.com/printable/200711070727.html.


� D'autres organes des Nations Unies interviennent aussi au Lesotho pour atténuer les conséquences de sécheresses récurrentes et d'une dégradation croissante des terres, qui sont parmi les causes majeures de l'insécurité alimentaire et de la famine.  Les programmes conçus pour rendre le pays moins dépendant des précipitations comprennent plusieurs projets de barrages et des initiatives visant à rétablir la productivité et l'infrastructure agricoles.


� FAO/PAM (2007).


� FAO/PAM (2007).


� FAO/PAM (2007).


� Le fait de perturber le moins possible la couche arable contribue à la protéger des fortes pluies du Lesotho et à préserver la matière organique.  Lorsque c'est possible, les trous de plantation sont recouverts de compost.


� En 2007, le PAM a pu acheter plus de 7 000 tonnes d'excédent de maïs directement aux agriculteurs, ce qui a permis d'économiser environ 45 dollars EU par tonne par rapport à l'achat de céréales à l'Afrique du Sud.


� Voir African Agriculture, "No-tillage farming improves yields, reduces soil erosion in Lesotho", 16 juillet 2008.  Adresse consultée:  http://africanagriculture.blogspot.com/search/label/Lesotho.


� Banque centrale du Lesotho (2007).


� Renseignements en ligne du Bureau de la statistique du Lesotho.  Adresse consultée:  http://www.bos.gov.ls.


� Renseignements en ligne du Bureau de la statistique du Lesotho.  Adresse consultée:  http://www.bos.gov.ls.


� FMI (2008b).


� Renseignements en ligne du Gouvernement du Lesotho, "Ministry of Forestry and Land Reclamation".  Adresse consultée:  http://www.lesotho.gov.ls/forestry.


� FAO (2003).


� Renseignements en ligne du Département du commerce et de l'industrie (DTI), "Economic overview:  Lesotho".  Adresse consultée:  http://www.thedti.gov.za/econdb/raportt/lesothoOverview.html.


� Peu d'habitants des zones rurales sont raccordés au réseau électrique national, et le bois est le seul combustible abordable.


� La mine de Letseng est restée à l'abandon après que De Beers a cessé son exploitation en 1982.  La mine appartient maintenant à l'entreprise britannique Gem Diamonds (70%), et au gouvernement du Lesotho (30%).  Letseng a doublé sa capacité prévue, passant de 50 000 carats en 2004 à 105 000 carats en 2009 (renseignements en ligne de Gem Diamonds, "Our business:  Our Operations:  Lesotho:  Letseng".  Adresse consultée:  http://www.gemdiamonds.com/b/o_ls_letseng.asp).  En 2006, le quinzième plus gros diamant au monde a été trouvé dans la mine de Letseng.  Il pesait 603 carats et a été vendu 12,4 millions de dollars EU (Banque centrale du Lesotho, 2007).


� Kopane Diamond Developments, une compagnie du Royaume�Uni, détient 75% de la Compagnie de prospection minière de Liqhobong (LMDC), qui est titulaire de la licence et conduit le projet;  le gouvernement du Lesotho détient les 25% restants (Rapaport News, 1er décembre 2008).


� En décembre 2008, Kopane Diamond Developments a annoncé qu'elle suspendait la production à Liqhobong en raison de la crise économique actuelle, qui a fait chuter les prix du diamant de 30 à 50% depuis octobre 2008 (Rapaport News, 1er décembre 2008).


� Banque centrale du Lesotho (2008).


� Le Comité se compose du Secrétaire principal du Ministère des ressources naturelles (qui en est le président), du Commissaire, du juriste du Ministère des ressources naturelles, d'un représentant du Ministère des finances, de deux autres membres ayant la connaissance et l'expérience des questions minières, nommés par le Ministère, et d'un représentant de la Chambre de commerce (article 11 de la Loi ° 37 de 2005 sur les mines et les ressources minérales).


� Article 11 de la Loi n° 37 de 2005 sur les mines et les ressources minérales.


� La redevance est définie dans la loi comme la valeur brute de vente qui peut être perçue aux portes de la mine.  Le Ministre peut, dans l'intérêt public, annuler tout ou partie de toute redevance payable sur tout produit minéral pour une durée laissée à son appréciation.  Le défaut de paiement des redevances est punissable d'une amende d'au moins 50 000 maloti, ou d'une peine d'emprisonnement d'au moins un an, ou des deux.


� Le LHWDP, projet conjoint entre le Lesotho et l'Afrique du Sud, a été mis en chantier en 1986 pour fournir de l'eau à l'Afrique du Sud, en particulier à la province du Gauteng, et pour répondre aux besoins nationaux en énergie du Lesotho (OMC, 2003).


� Ordonnance n° 29 de 1991 de l'Administration des eaux et de l'assainissement.  La WASA fournit une eau potable sûre à plus de 45 000 points de raccordement, ainsi que quelque 400 bornes fontaines qui desservent plus de 200 000 personnes sur une population totale d'environ 2 millions de personnes.  Elle approvisionne également les industries et les établissement commerciaux (renseignements en ligne de la WASA.  Adresse consultée:  http://www.wasa.co.ls/about.php).


� Banque centrale du Lesotho (2007).


� Il existe quatre zones de tarification définies selon la distance depuis le dépôt le plus proche à l'intérieur et à l'extérieur du Lesotho;  chaque zone a un tarif d'acheminement différencié (Administration de l'électricité du Lesotho, non daté).


� Administration de l'électricité du Lesotho (non daté).


� Loi sur la privatisation (programme de privatisation approuvé concernant la Compagnie d'électricité du Lesotho) – Avis de 2004.  Adresse consultée:  http://www.lesotho.gov.ls/articles/2004/ Ad_LEC_Privatization.htm.


� Dans les régions montagneuses de l'est du pays, l'électricité est fournie soit par l'une des quatre minicentrales hydrauliques, dotées de générateurs auxiliaires fonctionnant au diesel et eux aussi exploités par la Compagnie d'électricité du Lesotho, soit par des interconnecteurs séparés à 22kV reliés au réseau d'Afrique du Sud (Loi sur la privatisation (programme de privatisation approuvé concernant la Compagnie d'électricité du Lesotho) – Avis de 2004.  Adresse consultée:  http://www.lesotho.gov.ls/articles/2004/ Ad_LEC_Privatization.htm).


� Loi n° 12 de 2002 sur l'Administration de l'électricité du Lesotho.  La LEA a l'autorité exclusive pour réglementer le sous�secteur, ainsi que ce qui concerne tous les opérateurs détenteurs de licences.  Elle peut aussi réglementer les prix facturés aux consommateurs, ainsi que les méthodes de facturation, lorsqu'ils ne sont pas compétitifs.


� La Compagnie d'électricité du Lesotho doit être restructurée selon la méthode des concessions:  70% de ses actions seront offertes aux investisseurs (sous concession) à un prix fixe, et le gouvernement conservera les 30% restants;  la concession initiale sera accordée pour 20 ans, et les concessions suivantes pour 15 ans.  Cette méthode vise à garantir que le gouvernement conserve, à long terme, le contrôle sur les actifs électriques, tout en retirant les bénéfices de l'investissement et des compétences de secteur privé de la Compagnie d'électricité (Loi sur la privatisation (programme de privatisation approuvé concernant la Compagnie d'électricité du Lesotho) – Avis de 2004.  Adresse consultée:  http://www.lesotho.gov.ls/articles/ 2004/Ad_LEC_Privatization.htm).


� Loi sur la privatisation (programme de privatisation approuvé concernant la Compagnie d'électricité du Lesotho) – Avis de 2004.  Adresse consultée:  http://www.lesotho.gov.ls/articles/2004/ Ad_LEC_Privatization.htm.


� Le secteur manufacturier du Lesotho a vu le jour au début des années 1980, lorsque les fabricants de vêtements implantés en Afrique du Sud ont relocalisé leur activité au Lesotho afin d'éviter les sanctions imposées par le régime de l'apartheid (OMC, 2003).


� Au Lesotho, une microentreprise a moins de trois employés;  une petite entreprise emploie de trois à neuf personnes;  et une entreprise moyenne a entre dix et 49 employés.  En 2005, le pays comptait plus de 100 000 PME et microentreprises, qui employaient près de 200 000 personnes (soit une augmentation par rapport à 1990 où 59 650 PME et microentreprises employaient 82 567 personnes) (Ministère du commerce et de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation, 2007).


� Ministère du commerce et de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation (2007).


� Le Plan directeur d'industrialisation a été convenu par le gouvernement et la Banque mondiale dans le cadre du projet de compétitivité du secteur privé et de diversification économique.


� La LNDC administre quatre sites industriels équipés à Maseru, Thetsane, Maputsoe et Ha Nyenye, ainsi qu'une usine à Mafeteng.


� Ministère du commerce et de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation (2007).


� Les tissus et tricots sont demandés dans des quantités relativement faibles avec des délais de livraison très courts, ce qui est problématique pour les producteurs d'Asie de l'Est et du Sud.  Le Lesotho envisagera la possibilité de produire les tissus de haute qualité nécessaires pour la fabrication de ces articles, éventuellement à partir d'étoffes écrues importée (Ministère du commerce et de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation, 2007).


� Ministère du commerce et de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation (2007).


� Ministère du commerce et de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation (2007).


� Ministère du commerce et de l'industrie, des coopératives et de la commercialisation (2007).


� Document de l'OMC S/DCS/W/LSO du 24 janvier 2003.


� S'agissant de la présence commerciale, la liste spécifie que les entreprises à participation exclusivement étrangère doivent satisfaire une prescription en matière de capitaux propres de 200 000 dollars EU au minimum, que les coentreprises doivent avoir une mise de fonds étrangère minimale de 50 000 dollars EU en espèces ou en nature, et que les bureaux de représentation doivent avoir autorité pour négocier et conclure des contrats au nom de leurs maisons mères à l'étranger.  Certaines restrictions sont aussi imposées à l'émission d'actions par les banques (OMC, 2003).


� Document de l'OMC TN/S/M/27 du 14 novembre 2007.


� FMI (2008d).


� FMI (2008a).


� Banque centrale du Lesotho (2007).


� La Banque centrale du Lesotho a également révoqué les licences de deux courtiers en assurance.  Aucune raison particulière n'a été donnée, mais la Kish City Bank n'était pas devenue opérationnelle (Economist Intelligence Unit, 2008).


� FMI (2007c).


� FMI (2008d).


� Ces plans d'investissement informels, aussi connus sous le nom de pyramide de Ponzi ou chaîne de Ponzi, ont un passif important et qui s'accroît rapidement, et ils comportent de gros risques de défaillances.  Le champ d'activité des SCCO, que la loi autorise à accepter des dépôts de non-membres, n'est pas bien connu (FMI, 2008a).


� L'accès aux services bancaires n'est en général pas offert à certaines couches de la population, comme celles qui vivent dans les zones rurales ou qui n'ont pas de revenu stable.


� FMI (2008d).


� Il y a eu des progrès notables dans la réforme du marché des bons du Trésor;  de nouvelles règles d'échange ont été instaurées, et la durée (échéance) a été allongée pour inclure les bons à 273 et 364 jours (FMI, 2008a).


� Loi n° 2 de 2000.


� Loi n° 6 et Avis juridiques n° 110 à 113 de 1999.


� Loi de 2000 sur l'Office des télécommunications du Lesotho, Partie III, paragraphe 15.2).  Voir également OMC (2003).


� Le gouvernement a conservé 30% des parts de Telecom Lesotho, tandis que les 70% restants sont détenus par Econet Wireless International.  Telecom Lesotho est aussi connue sous le nom de Econet�Telecom Lesotho.


� Voir OMC (2003).


� En novembre 2000, les parts de VCL détenues par le gouvernement (12%) ont été vendues à un consortium d'investisseurs du Lesotho.


� L'étude sur l'interconnexion et la rationalisation des tarifs a été financée par la Banque mondiale dans le cadre du projet de réforme du secteur des services publics du Lesotho.


� L'écart d'efficacité est la différence entre ce que les marchés réalisent effectivement et ce qu'ils pourraient réaliser si les obstacles réglementaires étaient supprimés et que la réglementation servait à fournir des incitations (renseignements communiqués par les autorités du Lesotho).


� Il y a un écart d'accès lorsque certaines zones ou certains groupes de population ne sont pas desservis par le marché sans intervention, même si le marché fonctionne efficacement et qu'il est totalement libéralisé (renseignements communiqués par les autorités du Lesotho).


� Les coûts du transport dans les zones urbaines, en particulier pour les personnes à faible revenu, sont estimés entre 17 et 24% du total des salaires (Ministère des travaux et transports publics, 2006).


� Ministère des travaux et transports publics (2006).


� Le processus est inverse pour le retour (Ministère des travaux et transports publics, 2006).


� La Direction des routes fonctionnerait de manière autonome et bénéficierait de l'assistance de cinq directeurs chargés de la planification du réseau routier, de son développement, de son entretien, de l'assurance qualité et des services d'appui concernant les routes (Ministère des travaux et transports publics, 2006).


� Le Fonds routier tire ses revenus directement de diverses "taxes des usagers de la route", et il attribue ces revenus aux organismes routiers en fonction des projets de budget soumis pour des activités d'entretien précises.  Les taxes incombant aux usagers de la route comprennent la taxe sur les carburants, la redevance sur les véhicules, les péages et les amendes infligées aux véhicules en surcharge.


� Loi n° 6 de 1981 et Loi n° 10 de 2001.


� La classification des permis est la suivante:  A (transport de marchandises dans un but lucratif);  B (transport de marchandises pour un usage propre);  C (transport de passagers dans un but lucratif (taxi et bus);  D (transport de passagers dans des berlines);  et E (transport transfrontalier de passagers).


� Ministère des travaux et transports publics (2006).


� Air Lesotho a cessé ses activités en février 1999 (OMC, 2003).


� Il y a deux vols de retour (Maseru�Johannesburg) par jour.


� Le Lesotho possède d'autres aérodromes et terrains d'aviation, mais la plupart sont fermés, faute de trafic intérieur.


� Loi n° 32 de 1975.


� Ministère des travaux et transports publics (2006).


� La liaison entre Spoornet et le gouvernement est assurée par l'Autorité fiscale du Lesotho.


� Le terminal et les installations de manutention des conteneurs sont en mauvais état.


� Ministère des travaux et transports publics (2006).


� La réalisation du barrage de Katse dans le cadre de la phase IA du projet LHWDP a créé un lac de 35 km de long;  le barrage de Mohale, construit lors de la phase IB, en a créé un autre (20 km de long).


� Ministère des travaux et transports publics (2006).


� Ministère du tourisme, de l'environnement et de la culture (2007).


� Ministère du tourisme, de l'environnement et de la culture (2007).


� Ministère du tourisme, de l'environnement et de la culture (2007).


� Ministère du tourisme, de l'environnement et de la culture (2007).






